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Compte-rendu de la réunion de la Commission Départementale « Eau »  
Du jeudi 18 décembre 2025 à 17 heures 00 

Salle Polyvalente de Tartas 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le 18 décembre 2025 à 17 heures, les délégués de la Commission 
Départementale Eau du Syndicat Mixte Départemental d’Equipement des Communes des Landes, 
légalement convoqués, se sont réunis à la salle Polyvalente de Tartas, sous la Présidence de Monsieur 
Jean-Louis PEDEUBOY, Président du SYDEC. 
 
Etaient présents ou représentés : 63/91 
 
1er POINT : Adoption du compte-rendu de la séance du 24 juin 2025 
 
Les membres de la Commission Départementale Eau, après en avoir délibéré, ont décidé, à l’unanimité, 
d’approuver les comptes-rendus de la séance du 24 juin 2025. 
 
2ème POINT : Adhésion de la Commune de Ygos-Saint-Saturnin au titre des compétences « Eau 
potable » et « Assainissement Collectif »  
 
Monsieur le Président indique que la Commune d’Ygos-Saint-Saturnin, par délibération du 3 juillet 2025, 
s’est prononcée favorablement pour le transfert au SYDEC des compétences communales en matière 
d’eau potable (production et distribution) et d’assainissement collectif (collecte des eaux usées, traitement 
des eaux usées et élimination des boues) à compter du 1er janvier 2026. 
 
Il est précisé que la Commune est déjà membre du SYDEC en matière d’assainissement non collectif. 

 
Les caractéristiques techniques essentielles concernant le service public de l’eau potable sont les 
suivantes :  

o Nombre d’abonné eau (2024) : 724 
o Volume facturé aux abonnés (2024) : 62 484 m3/an, 
o Programme d’investissement prévisionnel : 370 000 € HT sur la période 2026-2032 
o Le service actuellement exploité en DSP par la société SAUR jusqu’au 31/12/2025, sera 

exploité par le SYDEC en régie directe à compter du 1er janvier 2026 
o Les tarifs 2026 : 

• Part fixe annuelle : 46 € HT 
• Part variable : 1,52 € HT/m3 

Soit pour une consommation annuelle de 120 m3 une baisse de -8,2% du montant TTC de 
la facture par rapport à 2025. 

 
Les caractéristiques techniques essentielles concernant le service public d’assainissement collectif 
sont les suivantes :  

 
o Nombre d’abonné assainissement collectif (2024) : 423 
o Volume facturé aux abonnés (2024) : 35 321 m3/an, 
o Intégration du programme de travaux réalisé par la commune en 2025 pour un montant 

d’environ 1 500 000 € HT, 
o Le service actuellement exploité en DSP par la société SAUR jusqu’au 31/12/2025, sera 

exploité par le SYDEC en régie directe à compter du 1er janvier 2026 
o Les tarifs 2026 : 

• Part fixe annuelle : 64 € HT 
• Part variable : 2,30 € HT/m3 

Soit pour une consommation annuelle de 120 m3 une baisse de -2,4% du montant TTC de 
la facture d’eau assainie par rapport à 2025. 
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Sur le plan financier, les conditions d’adhésion sont les suivantes :  
 

- Transfert au SYDEC du résultat global 2025 du compte administratif du budget annexe Eau potable 
et Assainissement de la commune. Ce résultat sera affecté aux investissements en cours et à venir 
sur le territoire communal, 
 

- À compter du 1er janvier 2026 le SYDEC se substituera à la commune pour : 
o toutes les nouvelles dépenses et recettes relatives aux compétences transférées. 
o tous les emprunts et contrats en cours 

 
Le Comité Territorial « Pays Morcenais » réuni le 22 octobre 2025, a donné un avis favorable à cette 
demande d’adhésion à compter du 1er janvier 2026. 
 
Les membres de la Commission Départementale Eau, après en avoir délibéré, ont décidé, à l’unanimité : 
 
1°) d’approuver l’adhésion à compter du 1er janvier 2026 de la Commune d’Ygos-Saint-Saturnin pour les 
compétences communales en matière d’eau potable (production et distribution) et d’assainissement 
collectif (collecte des eaux usées, traitement des eaux usées et élimination des boues) dans les conditions 
indiquées ci-avant, 
 
2°) d’autoriser Monsieur le Président du SYDEC à entreprendre toutes les démarches et à signer tous les 
documents nécessaires à la mise œuvre de ces décisions. 
 
3ème POINT : Retrait de la Commune de Lahosse au titre des compétences « Assainissement 
collectif » et « Assainissement Non Collectif » 
 
Monsieur le Président indique que la Commune de Lahosse, par délibération du 24 avril 2025, s’est 
prononcée pour son retrait du SYDEC pour les compétences en matière d’assainissement collectif et 
d’assainissement non collectif à compter du 1er janvier 2026. 
 
Le nombre d’abonnés au service de l’assainissement collectif est de 29 et celui à l’assainissement non 
collectif de 107. 
 
Les conditions du retrait de la Commune de Lahosse sont précisées dans la convention jointe en annexe. 
 
Les éléments financiers principaux liés au retrait de la Commune de Lahosse sont les suivants : 
 

a) Les immobilisations 
 
Le montant global des immobilisations transférées à la commune s’établit ainsi 
 

- Montant total des immobilisations : 252 112,13 € 
- VNC au 31/12/2025 : 150 817,97 € 

 
- Montant total des subventions : 132 225,01 € 
- VNC au 31/12/2025 : 71 556,01 € 

 
b) Les emprunts 

 
La commune versera au SYDEC le capital des emprunts restant dû au 31/12/25 pour le financement des 
immobilisations réalisés par le SYDEC sur la commune. Le montant global du CRD est de 16 595,00 €. 
Son versement se fera suivant l’échéancier ci-dessous :  
 

- Au 31 mai 2026 : 5 532 € 
- Au 31 mai 2027 : 5 532 € 
- Au 31 mai 2028 : 5 531 € 
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c) Le personnel 

 
Les moyens humains intervenant directement sur la commune ont été évalués à 4 088 € par an. Le SYDEC 
conservera dans ses effectifs les agents concernés et la commune versera une indemnité correspondant 
à 3 années pleines soit un montant global 12 264 € suivant l’échéancier ci-après : 
 

- Au 31 mai 2026 : 4 088 € 
- Au 31 mai 2027 : 4 088 € 
- Au 31 mai 2028 : 4 088 € 

 
Toutes les autres dispositions de la convention concernent les comptes de tiers, la facturation des abonnés 
jusqu’au 31 décembre 2025 ainsi que la remise des biens et documents associés. 
 
Le Comité Territorial Terres de Chalosse réuni le 27 octobre 2025 a donné un avis favorable au retrait de 
la Commune de Lahosse pour les compétences Assainissement Collectif et Assainissement Non Collectif 
à compter du 1er janvier 2026. 
 
Après en avoir délibéré, les membres de la Commission Départementale Eau ont décidé, à l’unanimité 
des 2/3 des membres :  
 
1°) d’approuver le retrait à compter du 1er janvier 2026 de la Commune de Lahosse pour les compétences 
communales en matière d’assainissement collectif et d’assainissement non collectif dans les conditions 
indiquées ci-avant, 
 
2°) d’autoriser Monsieur le Président du SYDEC : 

- à signer la convention de retrait de la Commune de Lahosse, 
- à entreprendre toutes les démarches et à signer tous les documents nécessaires à la mise 

œuvre de ces décisions. 
 
4ème POINT : Budget Annexe « Eau potable » Décision Modificative n°1 – Exercice 2025 
 
Monsieur le Président indique qu’il convient de procéder à un ajustement de crédits sur le budget annexe 
« Eau potable ». 
 
Section de fonctionnement : 
 
Le SYDEC a réglé, sur l’exercice 2025, des factures d’électricité relatives à de la consommation 2023 et 
2024. Ces régularisations se chiffrent à environ 290 000 €, en conséquence, il convient d’augmenter les 
crédits du poste énergie pour ce même montant. 
 
Des avoirs toujours relatifs à des factures d’électricité 2023 ont été reçu sur l’exercice 2025 pour un 
montant d’environ 20 000 €. En conséquence, il convient d’augmenter les produits exceptionnels de ce 
même montant. 
 
L’équilibre de la section de fonctionnement sera assuré par un ajustement de -270 000 € du virement à la 
section d’investissement. 
 
En conséquence, le montant de l’autofinancement et le résultat du budget diminuent de -270 000,00 €. 
Ainsi, le résultat prévisionnel devrait passer de 285 K€ à 15 K€ mais le résultat récurrent reste inchangé 
à environ 761 K€. 
 
Section d'investissement : 
 
Il est nécessaire d’ajuster les crédits en dépenses et en recettes pour certains travaux pour un montant 
de 1 360 000 €. 
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En conséquence, Monsieur le Président propose le vote des crédits suivants : 
 

BUDGET EAU POTABLE 
 

FONCTIONNEMENT – DEPENSES 
 

CHAPITRE 
011 CHARGES A CARACTERE GENERAL +290 000,00 

60612 FOURNITURES NON STOCKABLES (ELECTRICITE)  +290 000,00 
 TOTAL DEPENSES REELLES +290 000,00 
   
CHAPITRE 

023 
 

DEPENSES D’ORDRE -270 000,00 

023 VIREMENT A LA SECTION D’INVESTISSEMENT  -270 000,00 
 TOTAL DEPENSES D’ORDRE -270 000,00 
   

TOTAL DEPENSES +20 000,00 
 

 
FONCTIONNEMENT – RECETTES 

 
CHAPITRE 

77 PRODUITS EXCEPTIONNELS +20 000,00 

778 AUTRES PRODUITS EXCEPTIONNELS  +20 000,00 
 TOTAL RECETTES REELLES +20 000,00 
   

TOTAL RECETTES +20 000,00 
 

 
INVESTISSEMENT - DEPENSES 

 
CHAPITRE 

23 IMMOBILISATIONS EN COURS +1 360 000,00 

23151 INSTALLATION, MATERIEL ET OUTILLAGE 
 

+1 360 000,00 
 TOTAL DEPENSES REELLES +1 360 000,00 
   

TOTAL DEPENSES +1 360 000,00 
 

INVESTISSEMENT - RECETTES 
   
CHAPITRE 

13 SUBVENTIONS D’INVESTISSEMENT +67 500,00 

1313 SUBVENTIONS D’EQUIPEMENT DEPARTEMENT +67 500,00 
CHAPITRE 

16 EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILEES +1 562 500,00 

1641 EMPRUNTS EN EUROS +1 562 500,00 
 TOTAL RECETTES REELLES +1 630 000,00 
   
CHAPITRE 

021 RECETTES D’ORDRE  -270 000,00 

021 VIREMENT DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT -270 000,00 
 TOTAL RECETTES D’ORDRE -270 000,00 
   

TOTAL RECETTES +1 360 000,00 
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Ainsi, après en avoir délibéré, les membres de la Commission Départementale Eau ont décidé, à 
l’unanimité, de rendre un avis favorable sur la Décision Modificative n° 1 telle que présentée concernant 
les ajustements de crédits sur le budget annexe « Eau Potable » en dépenses et en recettes. 
 
5ème POINT : Débat d’Orientations Budgétaires - Budgets annexes « Eau Potable », « 
Assainissement Collectif » et « Assainissement Non Collectif » - Exercice 2026 
 
Monsieur le Président indique que conformément aux dispositions de l’article L.2312-1 du Code Général 
des Collectivités Territoriales, il convient de procéder, comme chaque année, à un débat portant sur les 
orientations générales relatives aux domaines financier, budgétaire et comptable de l’exercice 2026 
préalablement à l’adoption du Budget Primitif du budget principal et des budgets annexes. 
 
1. L’évolution du périmètre 
 

1.1. Eau potable 
 
Adhésion au 1er janvier 2026 de la Commune d’YGOS SAINT SATURNIN pour la compétence eau 
potable (production et distribution). Les principaux éléments concernant cette adhésion sont les suivants : 

o Nombre d’abonnés : 724 
o Volume facturé aux abonnés : 62 484 m3/an 
o Service exploité par la SAUR jusqu’au 31/12/2025. 

 
Ainsi, le service public de l’eau potable du SYDEC, au 1er janvier 2026, sera composé de 161 communes 
représentant environ 125 000 abonnés dont 118 000 exploités en régie directe. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Assainissement collectif 
 
Adhésion au 1er janvier 2026 de la Commune d’YGOS SAINT SATURNIN pour la compétence 
assainissement collectif (collecte, traitement des eaux usées et élimination des boues). Les principaux 
éléments concernant cette adhésion sont les suivants : 

o Nombre d’abonnés : 423 
o Volume facturé aux abonnés : 35 321 m3/an 
o Service exploité par la SAUR jusqu’au 31/12/2025. 

 
Ainsi, le service public de l’assainissement collectif du SYDEC, au 1er janvier 2026, sera composé de 126 
communes équipées d’un système d’assainissement collectif desservant environ 97 000 abonnés dont 
87 000 exploités en régie direct. 
 

 
 
 

162 communes 
125 000 abonnés 

(régie + DSP) 
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1.2. Assainissement non collectif 
 
Le service public de l’assainissement non collectif du SYDEC, au 1er janvier 2026, sera composé de 214 
communes et comprendra environ 38 000 installations. 
 
Ces évolutions de périmètre ont été intégrées dans les éléments budgétaires 2026 tant au niveau 
des recettes que des dépenses. 

 
 
2. Les programmes de travaux et l’investissement 
 

2-1 Travaux Eau potable 
 
Le programme de travaux EAU POTABLE proposé par les différents Comités Territoriaux pour 2026 est 
le suivant :  
 
 

COMITES TERRITORIAUX 
Montant des travaux adoptés 

en Comité Territorial 
en € HT 

AGGLOMERATION DU GRAND DAX 1 290 000 

AIRE SUR L’ADOUR 600 000 

CHALOSSE TURSAN 150 000 

CŒUR HAUTE LANDE 1 215 000 

COTE LANDES NATURE 1 550 000 

LANDES D’ARMAGNAC 625 000 

MAREMNE ADOUR COTE SUD 1 330 000 

MARSAN AGGLOMERATION 530 000 

126 communes équipées 
97 000 Abonnés 

(régie + DSP) 
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PAYS DE VILLENEUVE EN ARMAGNAC LANDAIS 860 000 

PAYS D’ORTHE ET ARRIGANS 650 000 

PAYS MORCENAIS 450 000 

PAYS TARUSATE 480 000 

ADOUR SEIGNANX 1 000 000 

TERRES DE CHALOSSE 300 000 

SYDEC (diagnostic des forages 2026) 100 000 

TOTAL PROGRAMME 2026 Eau Potable 11 130 000 

 
 2-2 Travaux Assainissement collectif 
 
Le programme de travaux ASSAINISSEMENT proposé par les différents Comités Territoriaux pour 2026 
est le suivant :  
 
 

COMITES TERRITORIAUX 
Montant des travaux adoptés 

en Comité Territorial 
 en € HT 

AGGLOMERATION DU GRAND DAX 1 190 000 

AIRE SUR L’ADOUR 900 000 

CHALOSSE TURSAN 350 000 

CŒUR HAUTE LANDE 230 000 

COTE LANDES NATURE 350 000 

GRANDS LACS 750 000 

LANDES D’ARMAGNAC 140 000 

MAREMNE ADOUR COTE SUD 660 000 

MARSAN AGGLOMERATION 510 000 

PAYS DE VILLENEUVE EN ARMAGNAC LANDAIS 305 000 

PAYS D’ORTHE ET ARRIGANS 240 000 

PAYS MORCENAIS 200 000 

PAYS TARUSATE 350 000 

ADOUR SEIGNANX 1 000 000 

TERRES DE CHALOSSE 350 000 

SYDEC (réhabilitation de la charpente de l’usine THALIE) 1 550 000 

TOTAL PROGRAMME 2026 Assainissement 9 075 000 
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 2-3 Le besoin d’équipements 
 
Pour l’eau potable, le besoin d’équipements pour 2026 s’élève à 853 K€ HT en baisse de -236 K€ par 
rapport à 2025.  
 
Le budget 2025 prévoyait en effet l’achat de terrain dans le cadre du Plan d’Action Territorial pour un 
montant de 180 K€ environ.  
 
Les équipements prévus au budget se décomposent ainsi : 
 

• 100 K€ pour des études, 
• 66 K€ pour le développement de logiciels (HUPI et IMAGEAU), 
• 100 K€ pour l’achat de terrains, 
• 75 K€ pour l’achat de pompes, 
• 55 K€ pour le renouvellement de gros compteurs de production, 
• 262 K€ pour l’achat de matériels d’exploitation, 
• 45 K€ pour la mise à niveau des systèmes de télégestion, 
• 150 K€ pour la réalisation de travaux communs avec les communes ou EPCI sous 

maîtrise d’ouvrage unique. 
 

Pour l’assainissement collectif, le besoin d’équipements s’élève à 3 220 K€ dont 1 488 K€ d’équipements 
propres à l’assainissement et 1 732 K€ d’équipements communs à l’eau potable et à l’assainissement 
(en baisse de -279 K€ par rapport à 2025). 
 

 Les équipements propres au budget assainissement se décomposent en : 
• 200 K€ pour des études, 
• 70 K€ pour l’achat de logiciels (paramétrage de STEP et Poste de Relevage…), 
• 10 K€ pour le remplacement d’onduleur sur les installations photovoltaïques, 
• 100 K€ pour l’achat de terrain, 
• 25 K€ pour divers aménagements de bâtiment dont 5 K€ sur THALIE, 
• 160 K€ pour l’achat de pompes dont 9 K€ pour THALIE,  
• 543 K€ pour l’achat de matériel d’exploitation dont 296 K€ sur THALIE (70 K€ de bennes à 

boues, 150 K€ pour le remplacement des ventilateurs fermentation etc…), 
• 110 K€ pour l’achat de matériels informatique (postes de télégestion…), 
• 20 K€ pour l’achat de mobilier, 
• 250 K€ pour la réalisation de travaux communs avec les communes ou EPCI sous maîtrise 

d’ouvrage unique. 
 

 Les investissements communs à l’eau et à l’assainissement se décomposent comme suit : 
• 8 K€ pour les études, 
• 312 K€ pour l’acquisition et le développement de divers logiciels  

o 210 K€ pour les logiciels liés à la relève, facturation et régie 
o 47 K€ pour la GMAO 
o 82 K€ pour divers logiciels métiers (SIRAP, SIG, etc…). 

• 70 K€ pour l’acquisition de divers matériels informatiques (PC – tablettes...), 
• 1 050 K€ pour l’achat de véhicules de services et utilitaires dont 

o 100 K€ pour de nouveaux besoins 
o 650 K€ pour le renouvellement du parc existant 
o 300 K€ pour l’aménagement intérieur des véhicules,  

• 147 K€ pour l’achat de matériels et outillages industriels, 
• 125 K€ pour l’aménagement des bâtiments d’exploitation, 
• 20 K€ de mobilier pour le nouveau bâtiment de Roquefort. 

 
 2-4 La production d’énergie pour de l’autoconsommation 
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Depuis 2024, ce budget intègre les équipements photovoltaïques (panneaux + onduleurs) en 
autoconsommation portés jusqu’alors par le budget annexe « Energies Renouvelables » du SYDEC. 
 
En 2026, 2 nouveaux sites seront équipés de panneaux photovoltaïques en autoconsommation pour un 
montant de 210 K€ HT : 

• La station d’eau potable de Créon d’Armagnac, 
• La station d’eau potable de Pouillon. 

 
 2-5 Extension du bâtiment d’exploitation de Roquefort 

 
Le budget 2026 prévoit un ajustement de crédit de 20 K€ pour l’opération d’extension et de réhabilitation 
du centre d’exploitation de Roquefort ce qui porte le montant total du programme à 1 730 K€ HT. 
 
L’ensemble de ces investissements et leurs financements ont été intégrés au DOB 2026. 
 
3. Les redevances et les tarifs 
 
Il a été proposé aux Comités Territoriaux réunis à l’automne 2025 une progression des tarifs Eau et 
Assainissement pour 2026 pour financer les investissements prévus dans les différents comités 
territoriaux. 
 

 3-1 Eau potable 
 

• Pour l’eau potable, la redevance SYDEC augmentera de 0,08 € HT/m3 soit un impact sur la facture 
d’eau en TTC de de +2,3% pour une consommation de 120 m3 par an. 

• Pour les communes en Délégation de Service Public, la surtaxe est inchangée. 
• Pour l’eau industrielle sur la zone industrialo-portuaire de TARNOS l’augmentation de la redevance 

sera de +0,04 € HT/m3. 
 

 3-2 Assainissement collectif 
 

• Pour l’assainissement collectif, la redevance SYDEC augmentera de 0,08 € HT/m3 soit un impact 
sur la facture d’eau assainie en TTC de +2,6%. pour une consommation de 120 m3 par an. 

• Pour le traitement des eaux usées uniquement (SOORTS HOSSEGOR) l’augmentation sera de 
0,04 € HT/m3 

• Pour les communes en Délégation de Service Public, la surtaxe est inchangée. 
• Pour le Comité Territorial des Grands Lacs l’augmentation sera limitée à 0,015 € HT/m3 en 2026 

compte tenu de l’augmentation appliquée en 2025 de 0,08 € HT/m3. 
 
Pour les collectivités adhérant uniquement à la compétence Elimination des boues (CAGD, EMMA et CC 
de MIMIZAN), les redevances restent stables par tonne de boues traitées sur l’usine de compostage 
THALIE. 
 

Contrôles Redevances 2026 (€ HT la tonne) 
Elimination des boues 66 € 
Elimination + transport  87 € 

Elimination + transport + location bennes 91 € 
 
Les redevances pour contrôle des installations d’assainissement collectif lors d’une vente restent stables 
et fixées à 181,50 € HT ou 217,80 € TTC. 
 

3-3 Assainissement non collectif 
 
Pour 2026, les redevances restent inchangées par rapport à 2025 à savoir : 
 

Contrôles Redevances 2026 (€ HT / TTC) 
Contrôle conception réalisation 300 / 330 

Contrôle Vente immobilière 200 / 220 
Contrôle bon fonctionnement (10 ans) 70 / 77 

 



10 
 

 
 
 

3-4 Redevances de l’Agence de l’Eau à compter de janvier 2026 
 
Depuis le 1er janvier 2025 le financement des agences de l’eau avec la mise en place de 3 nouvelles 
redevances : 

• Redevance consommation d’eau potable fixée à 0,32 € HT/m3, tarif inchangé en 2026. 
• Redevance performance eau. 
• Redevance performance assainissement. 

 
Pour ces deux dernières, un système financier incitatif est mis en œuvre afin de moduler le montant à 
verser à l’agence de l’eau en fonction des performances atteintes par chaque service d’eau et 
d’assainissement.  
 
Les principes retenus reposent sur : 

• Préleveur/payeur pour l’eau potable afin d’inciter les collectivités en charge de la 
distribution d’eau à améliorer les performances du réseau (rendement) et à mieux 
connaître leur patrimoine. 

• Pollueur/payeur pour l’assainissement afin d’inciter les collectivités à améliorer la collecte 
des eaux usées, le traitement des eaux usées et la gestion des boues. 

 
En 2026, le coefficient d’abattement calculé pour la redevance Performance Eau Potable s’établit à 73% 
pour le SYDEC. Ce coefficient d’abattement ne peut excéder 80% au maximum. 
 
Ainsi pour 2026, l’évolution de la redevance Performance Eau Potable sera le suivant : 

• 2025 : 0,070 € HT/m3  
• 2026 : 0,0378 € HT/m3 soit -0,0322 € HT/m3 par rapport à 2025 

 
La diminution de cette redevance traduit la bonne performance du SYDEC dans l’exploitation du réseau 
et la connaissance patrimoniale. Elle est appliquée uniformément sur l’ensemble des comités territoriaux. 
 
Pour 2026, le coefficient d’abattement calculé pour la redevance Performance des Systèmes 
d’Assainissement s’établit à 64% pour le SYDEC. Ce coefficient d’abattement ne peut excéder 70% au 
maximum. 
 
Ainsi pour 2026, l’évolution de la redevance Performance des Systèmes d’Assainissement sera de : 

• 2025 : 0,105 € HT/m³ 
• 2026 : 0,090 € HT/m³ soit -0,015 € HT/m³ par rapport à 2025. 

 
La diminution de la redevance traduit la bonne performance du SYDEC dans l’exploitation et la 
surveillance des systèmes d’assainissement. Elle est également appliquée uniformément sur l’ensemble 
des comités territoriaux. 
 
En ce qui concerne la redevance préservation de la ressource en eau déjà en vigueur depuis plusieurs 
années, elle est maintenue au même niveau qu’en 2025 à savoir 0,102 € HT/m3. 
 
Au final, les redevances de l’agence de l’eau, pour l’année 2026 conduisent à une diminution de  
-0,0322 € HT/m3 sur la facture d’eau et à une diminution de -0,015 € HT/m3 sur la facture assainissement 
collectif soit une baisse globale de -0,0472 € HT/m3 pour l’eau assainie. 
 
Les produits provenant de ces différents tarifs et redevances ont été intégrés au DOB 2026. 

 
4. L’organisation des services et le personnel 

 
En 2026, l’organisation des services sera adaptée pour améliorer le fonctionnement des pôles 
assainissement sur les 4 services territoriaux et renforcer le service Etudes, Programmation et Travaux 
Eau pour réaliser les schémas directeurs d’eau potable sur les 55 UGE. 
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De plus, 2 agents d’exploitation 1 à l’eau et 1 à l’assainissement seront recrutés compte tenu des nouvelles 
adhésions et de la nécessité d’améliorer la performance du réseau d’eau potable sur certains secteurs. 
 
La masse salariale cumulée sur les budgets annexes eau et assainissement s’élève 13,8 M€ et 
progresse de +3,8% par rapport au budget 2025 (BP+BS) soit +513 K€.  
 
Cette hausse s’explique par : 

• La progression du taux de cotisation employeur de la CNRACL qui passe de 34,65% en 
2025 à 37,65% en 2026. 

• La revalorisation du régime indemnitaire prévue pour 2026. 
• Le renforcement des services 
• Le Glissement Vieillesse Technicité. 

 
A titre prévisionnel, le ratio « masse salariale cumulée/montant des recettes » reste stable entre 
2025 et 2026 pour s’établir à 28,8%. Le SYDEC reste vigilent dans la maîtrise de cet indicateur. 

 
La masse salariale de l’eau et de l’assainissement représente 67% de la masse salariale totale du SYDEC. 
L’effectif est de 254 ETP (équivalent temps plein) sur un total de 402 agents. 
Cet effectif se répartit en 148 agents pour l’eau potable et 106 agents pour l’assainissement. 
 
Les dépenses relatives au personnel sont incluses au DOB 2026. 
 
5. Orientations Budgétaires 2026 
 
Les orientations budgétaires pour les budgets annexes de l’eau potable, de l’assainissement collectif et 
de l’assainissement non collectif ont été établies sur la base des hypothèses formulées précédemment. 
 
Ainsi pour l’eau potable et l’assainissement collectif, les projets de budgets 2026 se caractérisent par : 

• Une hausse des tarifs de l’eau potable de 0,08 € HT/m3 soit +2,3% du tarif moyen TTC. 
• Une hausse des tarifs de l’assainissement de 0,08 € HT/m3 soit 2,8% du tarif moyen TTC. 
• Une prévision de baisse des volumes facturés d’environ -2% (à iso périmètre) soit une 

baisse identique à celle appliquée au budget 2025. 
• Un recours à l’emprunt pour le financement des investissements maîtrisé afin de conserver 

une capacité de désendettement entre 4 et 5 ans environ sur les deux budgets. 
• Une répartition des charges de structures sur les budgets annexes au prorata de leur poids 

budgétaire. En 2026 ces charges de structures intègrent 
o La totalité des charges liées aux bâtiments d’exploitation (taxes foncières, électricité, 

eau, nettoyage des locaux, ainsi que l’entretien des espaces verts), 
o Les charges financières ainsi que les charges d’amortissement des équipements du 

budget principal. 
 

5.1. Eau potable 
 
Avec l’ensemble des éléments décrits précédemment, le budget annexe 2026 de l’Eau Potable devrait 
s’établir à 51 128 870 € répartis comme suit : 
 

 Section de fonctionnement 32 569 670 € 
 Section d’investissement 18 559 200 € 
 

En section de fonctionnement, les recettes récurrentes (hors redevances reversées à l’Agence de l’Eau) 
progressent de +6,8% soit +1 479 K€ : 

• +1 685 K€ pour les ventes d’eau aux abonnés avec l’adhésion de la commune d’Ygos 
Saint Saturnin et la progression des tarifs. A noter que ce budget intègre une prévision de 
baisse des volumes consommés de -2%. 

• -27 K€ de vente en gros suite à la baisse de volumes facturés à la Communauté de 
Communes du Pays Grenadois. 

• +6 K€ de produits divers (location des antennes de téléphonie aux différents 
prestataires),. 
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• -185 K€ de reprise de provisions pour créances douteuses. Ce montant a été réduit 
pour correspondre au niveau des créances irrécouvrables de l’année et maintenir le stock 
de provisions.  

 
 
Les dépenses récurrentes progressent de +2% soit +392 K€ : 

• +60 K€ de charges d’exploitation qui se décomposent en : 
 -151 K€ directement imputable à la baisse du coût de l’énergie, 
 +105 K€ pour les achats d’eau, 
 -47 K€ pour les achats de compteurs, 
 +55 K€ de consommables, 
 -103 K€ de charges diverses de fonctionnement, 
 +190 K€ de charges supportées par le budget assainissement et refacturées au 

budget eau potable, 
 +11 K€ de charges d’exploitation pour la commune d’Ygos Saint Saturnin. 
 

• +307 K€ de masse salariale par rapport au budget 2025. 
• +80 K€ de charges de gestion, se répartissant en +115 K€ de charges de structures et  

-35 K€ de créances irrécouvrables. 
• -27 K€ de charges financières. En fin d’année 2025, l’emprunt contracté à la Caisse des 

Dépôts et Consignations a été mobilisé et un nouvel emprunt a été négocié auprès de la 
Banque Postale pour un montant de 3,5 M€ mobilisable sur 15 mois. 

• -28 K€ de charges exceptionnelles récurrentes. 
• Pas de variation des provisions pour dépréciation de comptes clients entre 2025 et 

2026. Elles se maintiennent à 600 K€ et sont destinées à couvrir le risque d’impayés sur 
nos recettes. A fin 2026, le stock de provisions devrait couvrir 100% de nos restes à 
recouvrer au Trésor jusqu’à fin 2023.  

 
Globalement, la progression des recettes de +1 479 K€ pour une progression des dépenses de +392 K€ 
(corrigée de la variation de la production immobilisée consacrée aux achats de fournitures -30 K€) conduit 
à une progression de l’épargne brute récurrente entre 2025 et 2026 de +1 057 K€ soit +30%. 
 
En investissement, la réalisation des travaux issus des différents programmes proposés par les comités 
territoriaux se poursuit avec un montant inscrit au budget 12,5 M€ en baisse de -4% par rapport à 2025. 
 
Les principaux résultats financiers attendus en 2026 pour l’eau potable sont les suivants : 

 

Indicateurs financiers BUDGET 2026 BUDGET 2025 Variation En % 

Epargne brute récurrente 4 560 K€ 3 503 K€ +1 057 K€ +30% 

En % des recettes 20% 16%     

Encours de dette prévisionnel 18 687 K€ 16 632 K€  +2 055 K€ +12% 

Capacité de désendettement 4 ans et 
1 mois 

4 ans et 
9 mois     

Résultat de fonctionnement 
récurrent 1 542 K€ 761 K€ +781 K€ +103% 

Investissement travaux 12 500 K€ 13 000 K€ -500 K€ -4% 

 
Avec la progression maîtrisée de l’encours et la progression de l’épargne brute, le ratio de capacité de 
désendettement s’améliore légèrement et se situe à 4 ans et 1 mois contre 4 ans et 9 mois fin 2025.  
Ce ratio reste inférieur à la cible de 7 ans fixée comme objectif à ne pas dépasser par le Syndicat. 
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La progression des tarifs et la maîtrise des charges permet d’améliorer les résultats financiers de ce 
budget. L’exécution du budget et en particulier l’évolution des volumes facturés seront déterminant sur les 
résultats financiers attendus. 

 
 

5.2. Assainissement collectif 
 
Avec l’ensemble des éléments décrits précédemment, le budget annexe 2026 de l’assainissement collectif 
devrait s’établir à 56 091 860 € répartis comme suit :  

 
 Section de fonctionnement 31 115 770 € 
 Section d’investissement  24 976 090 € 

 
En section de fonctionnement, les recettes récurrentes évoluent de +0,7% soit +177 K€ : 

• +959 K€ pour les redevances assainissement avec l’adhésion de la commune d’Ygos 
Saint Saturnin et la progression des tarifs. Toutefois l’augmentation récurrente n’est que de 
+359 k€ (surestimation des recettes sur le budget 2025). Comme pour l’eau potable, ce 
budget tient compte d’une baisse des volumes consommés d’environ -2%. 

• +2 K€ pour la redevance des boues. 
• -45 K€ de recettes des branchements avec le ralentissement de la construction. 
• -130 K€ de PFAC. Ces recettes continuent de baisser avec le ralentissement de la 

construction mais la baisse est moins marquée que pour les années précédentes. 
• +148 K€ de produits divers, il s’agit essentiellement des charges refacturées au budget 

eau potable. 
• -157 K€ de reprise sur provisions pour créances clients. Ce montant a été réduit pour 

correspondre au niveau des créances irrécouvrables de l’année et maintenir le stock de 
provisions.  

 
Les dépenses récurrentes évoluent de -0,4% soit -64 K€ : 

• -51 K€ de charges d’exploitation récurrentes qui se décomposent en : 
 -22 K€ imputable à la baisse du coût de l’énergie, 
 -43 K€ de charges d’exploitation consacrées à la communication, 
 +14 K€ de prestations extérieures. 

• +206 K€ de masse salariale par rapport au budget 2025. 
• +7 K€ de charges de gestion qui se répartissent en +164 K€ de charges de structures et 

-157 K€ de créances irrécouvrables. 
• -180 K€ de charges financières. En effet, l’emprunt de 7 M€ contracté auprès de la 

Banque Postale fin 2025 ne sera mobilisable qu’à compter de 2027. 
• -46 K€ de charges exceptionnelles. 
• Pas de variation des provisions pour dépréciation de comptes clients entre 2025 et 

2026. Elles se maintiennent à 500 K€ et sont destinées à couvrir le risque d’impayés sur 
nos recettes. A fin 2026, le stock de provisions devrait couvrir 100% de nos restes à 
recouvrer au Trésor jusqu’à fin 2023.  

 
Globalement, la progression des recettes récurrentes de +177 K€, pour une diminution des dépenses 
récurrentes de -64 K€ (corrigée de la variation de la production immobilisée consacrée aux achats de 
fournitures de -30 K€) conduit à une progression de l’épargne brute récurrente de   +211 K€ soit +2,7%. 
 
En investissement, la réalisation des travaux issus des différents programmes proposés par les comités 
territoriaux se poursuit avec un montant inscrit au budget 12 M€ analogue à celui de 2025 
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Les principaux résultats financiers attendus en 2026 pour l’assainissement collectif sont les suivants : 
 
 

Indicateurs financiers BUDGET 2026 BUDGET 2025 Variation En % 

Epargne brute récurrente 
 

7 943 K€ 
 

 
7 732 K€ 

 
+211 K€ +2,7% 

En % des recettes 31,5% des 
recettes 

31,1% des 
recettes   

Encours de dette prévisionnel 41 361 K€ 38 085 K€ +3 276 K€ +8,6% 

Capacité de désendettement 5 ans et 2 mois 4 ans et 11 mois   

Résultat récurrent 255 K€ 266 K€ -11 K€ -4% 

Investissement travaux 12 000 K€ 12 000 K€ 0 K€  

 
Avec la progression de l’encours et une croissance modérée de l’épargne brute, le ratio de capacité de 
désendettement progresse légèrement pour s’établir à 5 ans et 2 mois (inférieur à la cible fixée à 7 ans 
sur ce budget).  
 
En conclusion, la situation financière du budget assainissement collectif se maintient avec la progression 
des tarifs et un programme d’investissement analogue à 2025. 
 
Comme pour l’eau potable l’exécution du budget et en particulier l’évolution des volumes facturés seront 
déterminant sur les résultats financiers attendus. 
 
 5.3. Assainissement Non Collectif 
 
Les grandes orientations de ce budget sont les suivantes : 
 
Le nombre de contrôles prévu en 2026 est sensiblement analogue à 2025 soit : 

• 3 500 contrôles pour l’existant, 
• 750 contrôles du neuf, 
• 500 contrôles de ventes. 

 
Les redevances restent identiques en 2026 avec : 

• 70 € HT (77 € TTC) pour le contrôle de l’existant, 
• 300 € HT (330 € TTC) pour le contrôle du neuf, 
• 200 € HT (220 € TTC) pour le contrôle dans le cadre d’une vente. 
•  

Ainsi, globalement, le budget annexe de l’assainissement non collectif devrait s’établir comme suit : 
 

• Section de fonctionnement    814 300 € 
• Section d’investissement    163 000 € 
 

En section de fonctionnement, les recettes réelles progressent de +20 K€ soit +3% (+15 K€ pour les 
contrôles du neuf, +1 K€ pour l’entretien des installations, -6 K€ pour les honoraires des zonages et  
+10 K€ pour les produits exceptionnels), alors que les dépenses réelles baissent de -3% soit -22 K€ 
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(+31 K€ de charges d’exploitation, -46 K€ pour la masse salariale, -7 K€ pour les autres dépenses). En 
conséquence, l’épargne brute reste négative mais progresse de +42 K€ par rapport à 2025. 
 
 
Ainsi, pour ce budget annexe, les résultats financiers attendus sont les suivants : 
 

Indicateurs financiers BUDGET 2026 BUDGET 2025 Variation En % 

Epargne brute et nette -94 K€ -136 K€ +42 K€ +31% 

Reprise anticipée de résultat 172 K€ 152 K€ +20 K€ +13% 

Excédent prévisionnel de fin d'année 208 K€ 380 K€ -172 K€ -45% 

 
En conséquence, l’équilibre de ce budget n’est possible qu’avec une reprise anticipée de résultat de  
172 K€ contre 152 K€ en 2025. 
 
L’excédent reporté prévisionnel devrait se situer à 208 K€ pour 2026 mais l’exécution budgétaire sera 
vraisemblablement bien plus favorable.  
 
Cet excédent garantit encore l’équilibre du budget mais nécessitera une vigilance accrue si les réalisations 
budgétaires sont moins favorables. 
 
Ainsi, après en avoir délibéré, les membres de la Commission Départementale Eau ont décidé, à 
l’unanimité, de rendre un avis favorable sur le Débat d’Orientations Budgétaires des Budgets annexes 
« Eau Potable », « Assainissement Collectif » et « Assainissement Non Collectif » pour l’exercice 2026.  
 
6ème POINT : Bordereau des prix des services publics de l’eau potable et de l’assainissement 

collectif applicable à compter de janvier 2026 
 
Monsieur le Président indique que les prix de ce bordereau ont été établis en juin 2025 dans le cadre des 
marchés passés avec les entreprises titulaires de l’accord-cadre à marchés subséquents pour les travaux 
de réseaux et branchements pour l’année 2026.  
 
Les indices de révisions calculés et appliqués pour l’année 2026 sont les suivants : 
 

- Produits fonte : 0.974 
- Matériaux bitumineux : 1.056 
- Autres prix : 1.003 

 
Ce bordereau intègre également l’ensemble des autres prestations applicables aux 2 services publics 
(article 14 divers – pages 68 à 70) 
 
Ainsi, après en avoir délibéré, les membres de la Commission Départementale Eau ont décidé, à 
l’unanimité, de rendre un avis favorable pour l’adoption du bordereau des prix du service public de l’eau 
potable applicable à compter de janvier 2026.  
 
7ème POINT : Bordereau des prix du service public de l’assainissement non collectif applicable à 

compter de janvier 2026 
 
Monsieur le Président indique que les prestations d’entretien des installations d’assainissement collectif 
ainsi que celles liées aux zonage et études sont indiquées dans le bordereau des prix 2026. A noter que 
les prix proposés restent inchangés par rapport à ceux de 2025. 
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Par ailleurs, les contrats pluriannuels ne sont plus proposés aux abonnés du service depuis le 1er janvier 
2025. Seules des prestations ponctuelles d’entretien des installations peuvent être réalisées à la demande 
des abonnés du service. 
 
Ainsi, après en avoir délibéré, les membres de la Commission Départementale Eau ont décidé, à 
l’unanimité, de rendre un avis favorable à l’adoption des redevances présentées ci-dessus et du bordereau 
des prix du service public de l’assainissement non collectif applicable à compter de janvier 2026. 
 
8ème POINT : Adoption des redevances du service public de l’eau potable applicables au titre des 

consommations de l’année 2026 
 
Monsieur le Président indique que les redevances pour les abonnés domestiques et assimilés ainsi que 
les tarifs spéciaux présentés ci-après sont ceux adoptés par les différents comités territoriaux lors de leurs 
réunions à l’automne 2025. 
 
Ainsi, après en avoir délibéré, les membres de la Commission Départementale Eau ont décidé, à 
l’unanimité, de rendre un avis favorable pour fixer, pour les Comités Territoriaux suivants et pour les 
consommations au titre de l’année 2026, les redevances telles qu’indiquées ci-après :  
 
 Comité Territorial Agglomération du Grand Dax 

 

CT COMMUNES Abonnés Part Fixe 
€ HT/an 

Part proportionnelle 
€ HT/m3 

1 BENESSE LES DAX domestiques et assimilés 46,00 1,36 
1 GOURBERA domestiques et assimilés 46,00 1,41 
1 HERM domestiques et assimilés 46,00 1,41 
1 HEUGAS domestiques et assimilés 46,00 1,36 

1 MEES domestiques et assimilés 44,00 0 à 20 m3 : 0,61 
au-delà de 20 m3 : 1,45 

1 SAINT PANDELON domestiques et assimilés 46,00 1,36 

1 SAINT PAUL LES DAX domestiques et assimilés 
Bénéficiaires Complémentaire Santé Solidaire 

24,48 
0 

1,20 
0,60 

1 SAINT VINCENT DE PAUL domestiques et assimilés 44,00 0 à 20 m3 : 0,61 
au-delà de 20 m3 : 1,45 

1 SAUGNAC ET CAMBRAN domestiques et assimilés 46,00 1,36 

1 TETHIEU domestiques et assimilés 44,00 0 à 20 m3 : 0,61 
au-delà de 20 m3 : 1,45 

1 YZOSSE domestiques et assimilés 44,00 0 à 20 m3 : 0,61 
au-delà de 20 m3 : 1,45 

 
 Comité Territorial Aire sur l’Adour 

 
CT COMMUNES Abonnés Part Fixe 

€ HT/an 
Part proportionnelle 

€ HT/m3 
2 AIRE SUR L'ADOUR domestiques et assimilés 23,00 1,52 

 
 
 Comité Territorial Chalosse Tursan 

 
CT COMMUNES Abonnés Part Fixe 

€ HT/an 
Part proportionnelle 

€ HT/m3 
3 HAUT MAUCO domestiques et assimilés 23,00 1,54 

 
 Comité Territorial Cœur Haute Lande 

 
CT COMMUNES Abonnés Part Fixe 

€ HT/an 
Part proportionnelle 

€ HT/m3 
4 ARGELOUSE domestiques et assimilés 68,00 1,15 

4 BELHADE domestiques et assimilés 68,00 1,15 

4 BELIS domestiques et assimilés 68,00 1,15 

4 BROCAS domestiques et assimilés 68,00 1,15 
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4 CALLEN domestiques et assimilés 68,00 1,15 

4 CANENX ET REAUT domestiques et assimilés 68,00 1,15 

4 CERE domestiques et assimilés 68,00 1,15 

4 COMMENSACQ domestiques et assimilés 68,00 1,15 

4 ESCOURCE domestiques et assimilés 68,00 1,15 

4 GAREIN domestiques et assimilés 68,00 1,15 

4 LABOUHEYRE domestiques et assimilés 68,00 1,15 

4 LABRIT domestiques et assimilés 68,00 1,15 

4 LE SEN domestiques et assimilés 68,00 1,15 

4 LIPOSTHEY domestiques et assimilés 68,00 1,15 

4 LUGLON domestiques et assimilés 68,00 1,15 

4 LUXEY domestiques et assimilés 68,00 1,15 

4 MAILLERES domestiques et assimilés 68,00 1,15 

4 MANO domestiques et assimilés 68,00 1,15 

4 MOUSTEY domestiques et assimilés 68,00 1,15 

4 PISSOS domestiques et assimilés 68,00 1,15 

4 SABRES domestiques et assimilés 68,00 1,15 

4 SAUGNAC ET MURET domestiques et assimilés 68,00 1,15 

4 SOLFERINO domestiques et assimilés 68,00 1,15 

4 SORE domestiques et assimilés 68,00 1,15 

4 TRENSACQ domestiques et assimilés 68,00 1,15 

4 VERT domestiques et assimilés 68,00 1,15 

 
 Comité Territorial Côte Landes Nature 

 
CT COMMUNES Abonnés Part Fixe 

€ HT/an 
Part proportionnelle 

€ HT/m3 
5 CASTETS domestiques et assimilés 46,00 1,13 

5 CASTETS FIRMENICH 4 000,00 0,90 

5 CASTETS DRT 4 000,00 0,90 

5 LEON domestiques et assimilés 46,00 1,41 

5 LEON CAMPING PETIT JEAN 7 €/an/emplacement 1,41 

5 LEON AIRE NATURELLE AU GAT 7 €/an/emplacement 1,41 

5 LEON VILLAGE SOUS LES PINS 7 €/an/logement 1,41 

5 LEON PUNTA LAGO 7 €/an/emplacement 1,41 

5 LEON LOU PUNTAOU 7 €/an/emplacement 1,41 

5 LEON CAMPING LOU PUNTAOU (ex Les 13 Lunes) 7 €/an/emplacement 1,41 

5 LEON HOTEL DU LAC 7 €/an/emplacement 1,41 

5 LEON HOTEL DU CENTRE  7 €/an/emplacement 1,41 

5 LEVIGNACQ domestiques et assimilés 46,00 1,41 

5 LINXE domestiques et assimilés 46,00 1,41 

5 LINXE CAMPING DOMAINE LILA CAPFUN  7 €/an/emplacement 1,41 

5 LINXE CAMPING PLAZEN (LAFITTE J. Louis) 7 €/an/emplacement 1,41 

5 LIT ET MIXE domestiques et assimilés Surtaxe : 44,18 / abonné 

Surtaxes :  
0 à 50 m3 : 0,337 

51 à 200 m3 : 0,371 
au-delà de 200 m3 : 0,405 

5 LIT ET MIXE CAMPING LES VIGNES Surtaxe :  
7 €/an/emplacement 

Surtaxes :  
0 à 50 m3 : 0,337 

51 à 200 m3 : 0,371 
au-delà de 200 m3 : 0,405 

5 LIT ET MIXE CAMPING SOLEIL DES LANDES Surtaxe :  
7 €/an/emplacement 

Surtaxes :  
0 à 50 m3 : 0,337 

51 à 200 m3 : 0,371 
au-delà de 200 m3 : 0,405 

5 LIT ET MIXE CAMPING MUNICIPAL CAP DE L’HOMY Surtaxe :  
7 €/an/emplacement Surtaxes :  
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0 à 50 m3 : 0,337 
51 à 200 m3 : 0,371 

au-delà de 200 m3 : 0,405 

5 LIT ET MIXE CAMPING CARAVALAND Surtaxe :  
7 €/an/emplacement 

Surtaxes :  
0 à 50 m3 : 0,337 

51 à 200 m3 : 0,371 
au-delà de 200 m3 : 0,405 

5 LIT ET MIXE CAMPING LASSALLE (B. BARBASSE) Surtaxe :  
7 €/an/emplacement 

Surtaxes :  
0 à 50 m3 : 0,337 

51 à 200 m3 : 0,371 
au-delà de 200 m3 : 0,405 

5 LIT ET MIXE CAMPING LASSALLE (G. LARTIGAU) Surtaxe :  
7 €/an/emplacement 

Surtaxes :  
0 à 50 m3 : 0,337 

51 à 200 m3 : 0,371 
au-delà de 200 m3 : 0,405 

5 LIT ET MIXE CAMPING LASSALLE (J. BARBASSE) Surtaxe :  
7 €/an/emplacement 

Surtaxes :  
0 à 50 m3 : 0,337 

51 à 200 m3 : 0,371 
au-delà de 200 m3 : 0,405 

5 LIT ET MIXE CAMPING LACOUSSADE Surtaxe :  
7 €/an/emplacement 

Surtaxes :  
0 à 50 m3 : 0,337 

51 à 200 m3 : 0,371 
au-delà de 200 m3 : 0,405 

5 LIT ET MIXE CAMPING MORESMAU Surtaxe :  
7 €/an/emplacement 

Surtaxes :  
0 à 50 m3 : 0,337 

51 à 200 m3 : 0,371 
au-delà de 200 m3 : 0,405 

5 SAINT JULIEN EN BORN domestiques et assimilés 46,00 1,13 

5 SAINT JULIEN EN BORN DOMAINE DU VIEUX MOULIN 7 €/an/emplacement 1,13 

5 SAINT JULIEN EN BORN AIRE DU TRESS (Royal Simone) 7 €/an/emplacement 1,13 

5 SAINT JULIEN EN BORN CAMPING MUNICIPAL LA PASSERELLE 7 €/an/emplacement 1,13 

5 SAINT JULIEN EN BORN CAMPING LA TEOULEYRE 7 €/an/emplacement 1,13 

5 SAINT JULIEN EN BORN CAMPING DU PONT NOIR  7 €/an/emplacement 1,13 

5 SAINT JULIEN EN BORN CAMPING LES DUNES DE CONTIS (SIBLU) 7 €/an/emplacement 1,13 

5 SAINT JULIEN EN BORN CAMPING LOUS SEURROTS 7 €/an/emplacement 1,13 

5 SAINT JULIEN EN BORN CAMPING SOULAN  7 €/an/emplacement 1,13 

5 SAINT JULIEN EN BORN CAMPING PIOU DE PELLE 7 €/an/emplacement 1,13 

5 SAINT JULIEN EN BORN CAMPING JEAN DE PAUL  7 €/an/emplacement 1,13 

5 SAINT JULIEN EN BORN Lit et Mixe (Vente en Gros Pont rose et Contis vieux) Conforme convention 

5 SAINT MICHEL ESCALUS domestiques et assimilés 46,00 1,41 

5 SAINT MICHEL ESCALUS LANDES OCEANE 7 €/an/emplacement 1,41 

5 SAINT MICHEL ESCALUS CAMPING LE CAYRE 7 €/an/emplacement 1,41 

5 SAINT MICHEL ESCALUS AIRE NATURELLE COUADAS 7 €/an/emplacement 1,41 

5 SAINT MICHEL ESCALUS  CAMPING HUTTOPIA 7 €/an/emplacement 1,41 

5 TALLER domestiques et assimilés 46,00 1,41 

5 TALLER THERESE SEGUIN 7 €/an/emplacement 1,41 

5 UZA domestiques et assimilés 46,00 1,41 

5 VIELLE SAINT GIRONS domestiques et assimilés 46,00 1,41 

5 VIELLE SAINT GIRONS DRT 900,00 1,41 

5 VIELLE SAINT GIRONS LE COL VERT 7 €/an/emplacement 1,41 

5 VIELLE SAINT GIRONS  LES CAMPEOLES 7 €/an/emplacement 1,41 

5 VIELLE SAINT GIRONS EUROSOL 7 €/an/emplacement 1,41 

5 VIELLE SAINT GIRONS CAMPING BERNADON  7 €/an/emplacement 1,41 

5 VIELLE SAINT GIRONS CAMPING LA JAOUGOTTE 7 €/an/emplacement 1,41 

5 VIELLE SAINT GIRONS CAMPING L'OCEANE 7 €/an/emplacement 1,41 

5 VIELLE SAINT GIRONS PARC DU BEL AIR 7 €/an/emplacement 1,41 

5 VIELLE SAINT GIRONS CAMPING LE GAOUCHER  7 €/an/emplacement 1,41 

5 VIELLE SAINT GIRONS COTTAGE DU PIGNADA 7 €/an/emplacement 1,41 
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• la part fixe appliquée aux établissements touristiques est calculée en multipliant le montant unitaire indiqué dans le tableau ci-dessus (7€/an) par le nombre 
d’emplacements autorisés qu’ils soient nus, équipés ou locatifs 
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 Comité Territorial Landes d’Armagnac 
 

CT COMMUNES Abonnés Part Fixe 
€ HT/an 

Part proportionnelle 
€ HT/m3 

8 ARUE domestiques et assimilés 80,00 1,60 
8 ARUE AQUALIA 5 000,00 0,90 
8 ARUE CARINGA 5 000,00 0,90 
8 ARX domestiques et assimilés 80,00 1,60 

8 BAUDIGNAN domestiques et assimilés 80,00 1,60 

8 BETBEZER D'ARMAGNAC domestiques et assimilés 80,00 1,60 

8 BOURRIOT BERGONCE domestiques et assimilés 80,00 1,60 

8 CACHEN domestiques et assimilés 80,00 1,60 

8 CREON D'ARMAGNAC domestiques et assimilés 80,00 1,60 

8 ESCALANS domestiques et assimilés 80,00 1,60 

8 ESTIGARDE domestiques et assimilés 80,00 1,60 

8 GABARRET domestiques et assimilés 80,00 1,60 

8 HERRE domestiques et assimilés 80,00 1,60 

8 LABASTIDE D'ARMAGNAC domestiques et assimilés 80,00 1,60 

8 LAGRANGE domestiques et assimilés 80,00 1,60 

8 LENCOUACQ domestiques et assimilés  80,00 1,60 

8 LENCOUACQ SARL LE RAGUET 10 000,00 0,90 

8 LOSSE domestiques et assimilés 80,00 1,60 
8 LOSSE LOSSE VOLAILLES DES LANDES 30 000,00 0,90 
8 LUBBON domestiques et assimilés 80,00 1,60 
8 MAILLAS domestiques et assimilés 80,00 1,60 
8 MAUVEZIN D'ARMAGNAC domestiques et assimilés 80,00 1,60 

8 PARLEBOSCQ domestiques et assimilés 80,00 1,60 

8 RETJONS domestiques et assimilés 80,00 1,60 

8 RIMBEZ ET BAUDIETS domestiques et assimilés 80,00 1,60 

8 ROQUEFORT domestiques et assimilés 46,00 1,19 
8 ROQUEFORT AQUALANDE 10 000 0,90 
8 SAINT GOR domestiques et assimilés 80,00 1,60 
8 SAINT JULIEN DARMAGNAC domestiques et assimilés 80,00 1,60 
8 SAINT JUSTIN domestiques et assimilés 80,00 1,60 
8 SARBAZAN domestiques et assimilés 46,00 1,19 
8 SARBAZAN AQUALANDE 30 000,00 0,90 
8 VIELLE SOUBIRAN domestiques et assimilés 80,00 1,60 

 
 Comité Territorial Maremne Adour Côte Sud 

 

CT COMMUNES Abonnés Part Fixe 
€ HT/an 

Part proportionnelle 
€ HT/m3 

9 ANGRESSE domestiques et assimilés 

saison (4 mois)1 :  17,30 
 

hors saison (8 mois) 2 :  7,20 

saison : 1,72 
 

hors saison 
 jusqu'à 150 m3 : 0,97 

au delà de 150 m3 : 1,72 

9 BENESSE MAREMNE domestiques et assimilés 

saison (4 mois) 1 :  17,30 
 

hors saison (8 mois) 2 :  7,20 

saison : 1,72 
 

hors saison 
 jusqu'à 150 m3 : 0,97 

au delà de 150 m3 : 1,72 

9 BENESSE MAREMNE SITCOM COTE SUD 5 000,00 1,46 
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9 CAPBRETON domestiques et assimilés 

saison (4 mois) 1 :  17,30 
 

hors saison (8 mois) 2 :  7,20 

saison : 1,72 
 

hors saison 
 jusqu'à 150 m3 : 0,97 

au delà de 150 m3 : 1,72 
9 LABENNE Commune de LABENNE (Production)   Production : 0,527 

9 MAGESQ domestiques et assimilés 46,00 1,22 

9 SEIGNOSSE domestiques et assimilés (Délégataire SUEZ) Surtaxe : 0 Surtaxe : 0,0597 

9 SOORTS-HOSSEGOR domestiques et assimilés 
saison (6 mois) 3 :  17,30 

 
hors saison (6 mois) 4 :  7,20 

saison (6 mois) : 1,72  
 

hors saison (6 mois) :  0,97 
1 Période tarif saison pour CAPBRETON, ANGRESSE et BENESSE MAREMNE : Juin à Septembre 
2 Période tarif hors saison pour CAPBRETON, ANGRESSE et BENESSE MAREMNE : Octobre à Mai 
3 Période tarif saison à HOSSEGOR : Mai à Octobre 
4 Période tarif hors saison pour HOSSEGOR : Novembre à Avril 

 
 Comité Territorial Marsan Agglomération 

CT COMMUNES Abonnés Part Fixe 
€ HT/an 

Part proportionnelle 
€ HT/m3 

10 BENQUET domestiques et assimilés 23,00 1,54 

10 BOUGUE domestiques et assimilés 23,00 1,54 

10 CAMPAGNE domestiques et assimilés 49,00 1,24 

10 CAMPAGNE Mont de Marsan Agglomération  
(SAINT PERDON - Vente en gros) 11 000,00 jusqu'à 45 000 m3 : 0,518 

au-delà de 45 000 m3 : 0,696 
10 CAMPET LAMOLERE domestiques et assimilés 49,00 1,24 

10 GAILLERES domestiques et assimilés 46,00 1,19 

10 GAILLERES Mont de Marsan Agglomération  
(BOSTENS - Vente en gros) Conforme convention 

10 GELOUX domestiques et assimilés 49,00 1,24 

10 LAGLORIEUSE domestiques et assimilés 23,00 1,54 

10 MAZEROLLES domestiques et assimilés 23,00 1,54 

10 POUYDESSEAUX domestiques et assimilés 46,00 1,19 

10 SAINT MARTIN ONEY domestiques et assimilés 49,00 1,24 

10 UCHACQ ET PARENTIS domestiques et assimilés 49,00 1,24 

 
 Comité Territorial Pays de Villeneuve en Armagnac Landais 

 
CT COMMUNES Abonnés Part Fixe 

€ HT/an 
Part proportionnelle 

€ HT/m3 
12 ARTHEZ-D'ARMAGNAC domestiques et assimilés 23,00 1,54 

12 BOURDALAT domestiques et assimilés 23,00 1,54 

12 HONTANX domestiques et assimilés 23,00 1,54 

12 LACQUY domestiques et assimilés 46,00 1,19 

12 LE FRECHE domestiques et assimilés 23,00 1,54 

12 MONTEGUT domestiques et assimilés 23,00 1,54 

12 PERQUIE domestiques et assimilés 23,00 1,54 

12 PUJO LE PLAN domestiques et assimilés 46,00 1,19 

12 SAINT CRICQ VILLENEUVE domestiques et assimilés 46,00 1,19 

12 SAINT GEIN domestiques et assimilés 23,00 1,54 

12 SAINT GEIN Communauté de communes du Pays Grenadois 
Vente en gros  0,49 

12 SAINTE FOY domestiques et assimilés 46,00 1,19 

12 VILLENEUVE DE MARSAN domestiques et assimilés 46,00 1,19 
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 Comité Territorial Pays d’Orthe et Arrigans  
 

CT COMMUNES Abonnés Part Fixe 
€ HT/an 

Part proportionnelle 
€ HT/m3 

13 CAGNOTTE domestiques et assimilés 46,00 1,36 

13 CAUNEILLE domestiques et assimilés 46,00 1,36 

13 ESTIBEAUX domestiques et assimilés 46,00 1,36 

13 GAAS domestiques et assimilés 46,00 1,36 

13 HABAS domestiques et assimilés 46,00 1,36 

13 HASTINGUES domestiques et assimilés 46,00 1,36 

13 LABATUT SERETRAM Conforme Convention 

13 LABATUT domestiques et assimilés 46,00 1,36 

13 MIMBASTE domestiques et assimilés 46,00 1,36 

13 MISSON domestiques et assimilés 46,00 1,36 

13 MOUSCARDES domestiques et assimilés 46,00 1,36 

13 OEYREGAVE domestiques et assimilés 46,00 1,36 

13 PEYREHORADE domestiques et assimilés 46,00 1,36 

13 POUILLON domestiques et assimilés 46,00 1,36 

13 SAINT CRICQ DU GAVE domestiques et assimilés 46,00 1,36 

13 SORDE L'ABBAYE domestiques et assimilés 46,00 1,36 

 
 Comité Territorial Pays Morcenais 

 
CT COMMUNES Abonnés Part Fixe 

€ HT/an 
Part proportionnelle 

€ HT/m3 
15 ARENGOSSE domestiques et assimilés 46,00 1,430 

15 LESPERON domestiques et assimilés 46,00 1,410 

15 MORCENX LA NOUVELLE 
(ARJUZANX – GARROSSE – SINDERES) domestiques et assimilés 46,00 1,541 

15 MORCENX LA NOUVELLE 
(MORCENX) domestiques et assimilés 46,00 1,563 

15 ONESSE LAHARIE domestiques et assimilés 46,00 1,390 

15 OUSSE SUZAN domestiques et assimilés 46,00 1,380 

15 YGOS SAINT SATURNIN domestiques et assimilés 46,00 1,52 

 
 Comité Territorial Pays Tarusate 

 
CT COMMUNES Abonnés Part Fixe 

€ HT/an 
Part proportionnelle 

€ HT/m3 
16 AUDON   domestiques et assimilés 38,00 1,30 

16 BEGAAR domestiques et assimilés 38,00 1,30 

16 BEYLONGUE domestiques et assimilés 38,00 1,30 

16 CARCARES SAINTE CROIX domestiques et assimilés 38,00 1,30 

16 CARCEN PONSON domestiques et assimilés 38,00 1,30 

16 GOUTS   domestiques et assimilés 38,00 1,30 

16 LALUQUE domestiques et assimilés 38,00 1,30 

16 LAMOTHE domestiques et assimilés 38,00 1,30 

16 LE LEUY domestiques et assimilés 38,00 1,30 

16 LESGOR domestiques et assimilés 38,00 1,30 

16 MEILHAN domestiques et assimilés 38,00 1,30 

16 PONTONX SUR ADOUR domestiques et assimilés 38,00 1,30 

16 RION DES LANDES domestiques et assimilés 38,00 1,30 

16 SAINT YAGUEN domestiques et assimilés 38,00 1,30 

16 SOUPROSSE domestiques et assimilés 38,00 1,30 
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16 TARTAS domestiques et assimilés 38,00 1,30 

16 TARTAS PAPETERIE RYAM 4 000,00 1,30 

16 TARTAS MAISADOUR 4 000,00 1,30 

16 VILLENAVE domestiques et assimilés 38,00 1,30 

 
 Comité Territorial Adour Seignanx 

 
CT COMMUNES Abonnés Part Fixe 

€ HT/an 
Part proportionnelle 

€ HT/m3 

17 ONDRES domestiques et assimilés 
Bénéficiaires Complémentaire Santé Solidaire 

27,00 
0  

1,205 
1,205 

17 ONDRES (usine de production) CAPB (Communauté d’Agglomération Pays Basque) 
Vente en gros Conforme Convention 

17 SAINT MARTIN DE SEIGNANX domestiques et assimilés 
Bénéficiaires Complémentaire Santé Solidaire 

27,00 
0  

1,205 
1,205 

17 TARNOS domestiques et assimilés 
Bénéficiaires Complémentaire Santé Solidaire 

27,00 
0  

1,205 
1,205 

17 TARNOS (Zone Industrielle) Industriels (eau industrielle)   0,662 

 
 Comité Territorial Terres de Chalosse 

 
CT COMMUNES Abonnés Part Fixe 

€ HT/an 
Part proportionnelle 

€ HT/m3 
18 CASSEN  domestiques et assimilés 46,00 1,39 

18 GOUSSE   domestiques et assimilés 46,00 1,39 

18 LAUREDE   domestiques et assimilés 46,00 1,39 

18 LOUER   domestiques et assimilés 46,00 1,39 

18 LOURQUEN   domestiques et assimilés 46,00 1,39 

18 MUGRON   domestiques et assimilés 46,00 1,39 

18 NERBIS   domestiques et assimilés 46,00 1,39 

18 ONARD   domestiques et assimilés 46,00 1,39 

18 POYANNE  domestiques et assimilés 46,00 1,39 

18 PRECHACQ LES BAINS   domestiques et assimilés 46,00 1,39 

18 ST AUBIN  domestiques et assimilés 46,00 1,39 

18 ST GEOURS D'AURIBAT  domestiques et assimilés 46,00 1,39 

18 ST JEAN DE LIER   domestiques et assimilés 46,00 1,39 

18 TOULOUZETTE   domestiques et assimilés 46,00 1,39 

18 VICQ D'AURIBAT  domestiques et assimilés 46,00 1,39 

 
9ème POINT : Adoption des redevances du service public de l’assainissement collectif applicables 

au titre des consommations de l’année 2026 
 
Monsieur le Président indique que les redevances pour les abonnés domestiques, assimilés domestiques 
et autres que domestiques présentées ci-après sont celles adoptées par les différents Comités Territoriaux 
lors de leurs réunions à l’automne 2025. 
 
Ainsi, après en avoir délibéré, les membres de la Commission Départementale Eau ont décidé, à 
l’unanimité, de rendre un avis favorable pour fixer, pour les abonnés des Comités Territoriaux et pour les 
consommations au titre de l’année 2026, les redevances telles qu’indiquées ci-après : 
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 Comité Territorial Agglomération du Grand Dax 

 

CT COMMUNES Abonnés Part Fixe 
€ HT/an 

Part proportionnelle 
€ HT/m3 

1 BENESSE LES DAX domestiques et assimilés 64,00 1,92 
1 HERM domestiques et assimilés 64,00 1,82 
1 HEUGAS domestiques et assimilés 64,00 1,92 

1 MEES domestiques et assimilés 60,00 0 à 20 m3 : 0,65 
au-delà de 20 m3 : 2,15 

1 SAINT PANDELON domestiques et assimilés 64,00 1,92 
1 SAINT PAUL LES DAX domestiques et assimilés 70,00 1,67 
1 SAINT PAUL LES DAX BLANCHISSERIE DE L’ADOUR Conforme convention 
1 SAINT PAUL LES DAX PRESSING 3S  Conforme convention 
1 SAINT PAUL LES DAX ETABLISSEMENTS THERMAUX Conforme convention 

1 SAINT VINCENT DE PAUL domestiques et assimilés 60,00 0 à 20 m3 : 0,65 
au-delà de 20 m3 : 2,15 

1 SAUGNAC ET CAMBRAN domestiques et assimilés 64,00 1,92 

1 TETHIEU domestiques et assimilés 60,00 0 à 20 m3 : 0,65 
au-delà de 20 m3 : 2,15 

1 YZOSSE domestiques et assimilés 60,00 0 à 20 m3 : 0,65 
au-delà de 20 m3 : 2,15 

 
 Comité Territorial Aire sur l’Adour 

 

CT COMMUNES Abonnés Part Fixe 
€ HT/an 

Part proportionnelle 
€ HT/m3 

2 AIRE SUR L'ADOUR domestiques et assimilés 32,00 2,15 
2 AIRE SUR L'ADOUR BOISE France 1 000,00 2,15 
2 AIRE SUR L'ADOUR CITROEN COURALET 400,00 2,15 
2 AIRE SUR L'ADOUR POMIES FOIE GRAS 400,00 2,15 
2 AIRE SUR L'ADOUR Commune de BARCELONNE du GERS   1,016 
2 EUGENIE LES BAINS domestiques et assimilés 64,00 1,61 
2 EUGENIE LES BAINS EARL BAHUS (FERME MOULIN DE LABAT) 200,00 1,61 
2 EUGENIE LES BAINS CIE FERMIERE ET THERMALE (Laverie) 1 200,00 1,61 

 
  Comité Territorial Chalosse Tursan 

 

CT COMMUNES Abonnés Part Fixe 
€ HT/an 

Part proportionnelle 
€ HT/m3 

3 AUBAGNAN domestiques et assimilés 64,00 1,99 
3 BAS MAUCO domestiques et assimilés 64,00 1,99 
3 BAS MAUCO CULINAIRE DU PAYS DE L'ADOUR 800,00 1,99 
3 COUDURES domestiques et assimilés 64,00 1,99 
3 HAUT MAUCO domestiques et assimilés 64,00 1,75 
3 HORSARRIEU domestiques et assimilés 64,00 1,99 
3 MONTGAILLARD domestiques et assimilés 64,00 1,99 
3 MONTSOUE domestiques et assimilés 64,00 1,99 
3 SAINT CRICQ CHALOSSE domestiques et assimilés 64,00 2,12 
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 Comité Territorial Cœur Haute Lande 
 

CT COMMUNES Abonnés Part Fixe 
€ HT/an 

Part proportionnelle 
€ HT/m3 

4 BROCAS domestiques et assimilés 84,00 1,40 
4 CERE domestiques et assimilés 84,00 1,40 
4 ESCOURCE domestiques et assimilés 84,00 1,40 
4 GAREIN domestiques et assimilés 84,00 1,40 
4 LABOUHEYRE domestiques et assimilés 84,00 1,40 
4 LABRIT domestiques et assimilés 84,00 1,40 
4 LIPOSTHEY domestiques et assimilés 84,00 1,40 
4 LUXEY domestiques et assimilés 84,00 1,40 
4 MOUSTEY domestiques et assimilés 84,00 1,40 
4 PISSOS domestiques et assimilés 84,00 1,40 
4 SABRES domestiques et assimilés 84,00 1,40 
4 SAUGNAC ET MURET domestiques et assimilés 84,00 1,40 
4 SORE domestiques et assimilés 84,00 1,40 

 
 Comité Territorial Côte Landes Nature 

 

CT COMMUNES Abonnés Part Fixe 
€ HT/an 

Part proportionnelle 
€ HT/m3 

5 CASTETS domestiques et assimilés 64,00 1,60 
5 LEON domestiques et assimilés 64,00 1,82 
5 LEON VILLAGE SOUS LES PINS 7 €/an/logement 1,39 
5 LEON PUNTA LAGO 7 €/an/emplacement 1,82 
5 LEON LOU PUNTAOU 7 €/an/emplacement 1,82 
5 LEON CAMPING LOU PUNTAOU 7 €/an/emplacement 1,82 
5 LEON HOTEL DU LAC 7 €/an/emplacement 1,82 
5 LEON HOTEL DU CENTRE  7 €/an/emplacement 1,82 
5 LEVIGNACQ domestiques et assimilés 64,00 1,82 
5 LINXE domestiques et assimilés 64,00 1,82 
5 LINXE CAMPING DOMAINE LILA (CAPFUN)  7 €/an/emplacement 1,82 

5 LIT ET MIXE domestiques et assimilés Surtaxe : 30,92 / abonné 

Surtaxes :  
0 à 50 m3 : 0,198 

51 à 200 m3 : 0,193 
au-delà de 200 m3 : 

0,189 

5 LIT ET MIXE CAMPING LES VIGNES Surtaxe :  
7 €/an/emplacement 

Surtaxes  
0 à 50 m3 : 0,198 

51 à 200 m3 : 0,193 
au-delà de 200 m3 : 

0,189 

5 LIT ET MIXE CAMPING SOLEIL DES LANDES Surtaxe :  
7 €/an/emplacement 

Surtaxes 
0 à 50 m3 : 0,198 

51 à 200 m3 : 0,193 
au-delà de 200 m3 : 

0,189 

5 LIT ET MIXE CAMPING MUNICIPAL CAP DE L’HOMY Surtaxe :  
7 €/an/emplacement 

Surtaxes 
0 à 50 m3 : 0,198 

51 à 200 m3 : 0,193 
au-delà de 200 m3 : 

0,189 
5 LIT ET MIXE CAMPING CARAVALAND Surtaxe :  Surtaxes :  
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7 €/an/emplacement 0 à 50 m3 : 0,198 
51 à 200 m3 : 0,193 
au-delà de 200 m3 : 

0,189 

5 LIT ET MIXE CAMPING LASSALLE (B. BARBASSE) Surtaxe :  
7 €/an/emplacement 

Surtaxes :  
0 à 50 m3 : 0,198 

51 à 200 m3 : 0,193 
au-delà de 200 m3 : 

0,189 

5 LIT ET MIXE CAMPING LASSALLE (G. LARTIGAU) Surtaxe :  
7 €/an/emplacement 

Surtaxes :  
0 à 50 m3 : 0,198 

51 à 200 m3 : 0,193 
au-delà de 200 m3 : 

0,189 

5 LIT ET MIXE CAMPING LASSALLE (J. BARBASSE) Surtaxe :  
7 €/an/emplacement 

Surtaxes :  
0 à 50 m3 : 0,198 

51 à 200 m3 : 0,193 
au-delà de 200 m3 : 

0,189 

5 LIT ET MIXE CAMPING LACOUSSADE Surtaxe :  
7 €/an/emplacement 

Surtaxes :  
0 à 50 m3 : 0,198 

51 à 200 m3 : 0,193 
au-delà de 200 m3 : 

0,189 

5 LIT ET MIXE CAMPING MORESMAU Surtaxe :  
7 €/an/emplacement 

Surtaxes :  
0 à 50 m3 : 0,198 

51 à 200 m3 : 0,193 
au-delà de 200 m3 : 

0,189 
5 SAINT JULIEN EN BORN domestiques et assimilés 64,00 1,60 
5 SAINT JULIEN EN BORN DOMAINE DU VIEUX MOULIN 7 €/an/emplacement 1,60 
5 SAINT JULIEN EN BORN CAMPING MUNICIPAL LA PASSERELLE 7 €/an/emplacement 1,60 
5 SAINT JULIEN EN BORN CAMPING LA TEOULEYRE 7 €/an/emplacement 1,60 
5 SAINT JULIEN EN BORN CAMPING DU PONT NOIR  7 €/an/emplacement 1,60 
5 SAINT JULIEN EN BORN CAMPING LES DUNES DE CONTIS (SIBLU) 7 €/an/emplacement 1,60 
5 SAINT JULIEN EN BORN CAMPING LOUS SEURROTS 7 €/an/emplacement 1,60 
5 SAINT JULIEN EN BORN CAMPING SOULAN  7 €/an/emplacement 1,60 
5 SAINT JULIEN EN BORN CAMPING PIOU DE PELLE 7 €/an/emplacement 1,60 
5 SAINT JULIEN EN BORN CAMPING JEAN DE PAUL  7 €/an/emplacement 1,60 
5 SAINT JULIEN EN BORN Lit et Mixe (lotissement les Pélindres)   Traitement : 1,378 
5 SAINT MICHEL ESCALUS domestiques et assimilés 64,00 1,82 
5 SAINT MICHEL ESCALUS LANDES OCEANE 7 €/an/emplacement 1,82 
5 UZA domestiques et assimilés 64,00 1,82 
5 VIELLE SAINT GIRONS domestiques et assimilés 64,00 1,82 
5 VIELLE SAINT GIRONS DRT 1 000,00 1,82 
5 VIELLE SAINT GIRONS LE COL VERT 7 €/an/emplacement 1,82 
5 VIELLE SAINT GIRONS  LES CAMPEOLES 7 €/an/emplacement 1,82 
5 VIELLE SAINT GIRONS EUROSOL 7 €/an/emplacement 1,82 
5 VIELLE SAINT GIRONS CAMPING LA JAOUGOTTE 7 €/an/emplacement 1,82 
5 VIELLE SAINT GIRONS CAMPING L'OCEANE 7 €/an/emplacement 1,82 
5 VIELLE SAINT GIRONS PARC DU BEL AIR 7 €/an/emplacement 1,82 
5 VIELLE SAINT GIRONS CAMPING LE GAOUCHER  7 €/an/emplacement 1,82 
5 VIELLE SAINT GIRONS COTTAGE DU PIGNADA 7 €/an/emplacement 1,82 
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• la part fixe appliquée aux établissements touristiques est calculée en multipliant le montant unitaire indiqué dans le 
tableau ci-dessus (7€/an) par le nombre d’emplacements autorisés qu’ils soient nus, équipés ou locatifs 

 
 Comité Territorial des Grands Lacs  

 

CT COMMUNES Abonnés Part Fixe 
€ HT/an 

Part proportionnelle 
€ HT/m3 

7 GASTES domestiques et assimilés 64,00 2,015 
7 LUE domestiques et assimilés 64,00 1,865 
7 PARENTIS EN BORN domestiques et assimilés 64,00 1,395 
7 SAINTE EULALIE domestiques et assimilés 64,00 2,015 
7 YCHOUX domestiques et assimilés 64,00 2,015 
7 YCHOUX FRERES FABRE (SARL) 240,00 2,015 
7 YCHOUX BELLIS (SARL) 1 440,00 2,015 

 
 Comité Territorial Landes d’Armagnac  

 

CT COMMUNES Abonnés Part Fixe 
€ HT/an 

Part proportionnelle 
€ HT/m3 

8 ARUE domestiques et assimilés 50,00 1,55 
8 ARUE AQUALIA 540,00 1,03 
8 ARUE CARINGA 420,00 1,03 
8 BETBEZER D'ARMAGNAC domestiques et assimilés 50,00 1,55 
8 BOURRIOT BERGONCE domestiques et assimilés 50,00 1,55 
8 CREON D'ARMAGNAC domestiques et assimilés 50,00 1,55 
8 GABARRET domestiques et assimilés 50,00 1,55 
8 LABASTIDE D'ARMAGNAC domestiques et assimilés 50,00 1,55 
8 LAGRANGE domestiques et assimilés 50,00 1,55 
8 LENCOUACQ domestiques et assimilés 50,00 1,55 
8 LOSSE domestiques et assimilés 50,00 1,55 
8 MAUVEZIN D'ARMAGNAC domestiques et assimilés 50,00 1,55 
8 PARLEBOSCQ domestiques et assimilés 50,00 1,55 
8 ROQUEFORT domestiques et assimilés 64,00 1,85 
8 ROQUEFORT AQUALANDE 4 600,00 1,85 
8 SAINT JUSTIN domestiques et assimilés 50,00 1,55 
8 SARBAZAN domestiques et assimilés 64,00 1,85 
8 VIELLE SOUBIRAN domestiques et assimilés 50,00 1,55 

 
 Comité Territorial Maremne Adour Côte Sud 

 

CT COMMUNES Abonnés Part Fixe 
€ HT/an 

Part proportionnelle 
€ HT/m3 

9 ANGRESSE domestiques et assimilés Collecte : 0 
Traitement : 34,84 

Collecte : 1,04 
Traitement : 0,845 

9 BENESSE MAREMNE domestiques et assimilés Collecte : 0 
Traitement : 34,84 

Collecte : 1,04 
Traitement : 0,845 

9 BENESSE MAREMNE SITCOM COTE SUD 2 760,00 0,925 

9 CAPBRETON domestiques et assimilés Collecte : 0 
Traitement : 34,84 

Collecte : 1,04 
Traitement : 0,845 

9 MAGESCQ domestiques et assimilés 64,00 1,885 
9 SEIGNOSSE domestiques et assimilés Surtaxe : 13 € HT/an/abonné Surtaxe : 0 

9 SOORTS-HOSSEGOR domestiques et assimilés Surtaxe collecte : 0 
Traitement : 34,84 

Surtaxe collecte : 0 
Traitement : 0,845 
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 Comité Territorial Marsan Agglomération  
 

CT COMMUNES Abonnés Part Fixe 
€ HT/an 

Part proportionnelle 
€ HT/m3 

10 BENQUET domestiques et assimilés 64,00 1,75 
10 BOUGUE domestiques et assimilés 64,00 1,75 
10 CAMPAGNE domestiques et assimilés 64,00 1,75 
10 CAMPET ET LAMOLERE domestiques et assimilés 64,00 1,75 
10 GAILLERES domestiques et assimilés 64,00 1,85 
10 GELOUX domestiques et assimilés   
10 LAGLORIEUSE domestiques et assimilés 64,00 1,75 
10 MAZEROLLES domestiques et assimilés 64,00 1,75 
10 POUYDESSEAUX domestiques et assimilés 64,00 1,85 
10 SAINT MARTIN D’ONEY domestiques et assimilés 64,00 1,75 
10 UCHACQ ET PARENTIS domestiques et assimilés   

 
 Comité Territorial Pays de Villeneuve en Armagnac Landais 

 

CT COMMUNES Abonnés Part Fixe 
€ HT/an 

Part proportionnelle 
€ HT/m3 

12 HONTANX domestiques et assimilés 64,00 2,74 
12 LACQUY domestiques et assimilés 64,00 1,85 
12 VILLENEUVE DE MARSAN domestiques et assimilés 64,00 1,85 
12 VILLENEUVE DE MARSAN LE CLUB DES MARQUES SAS 600,00 1,85 

 
 Comité Territorial Pays d’Orthe et Arrigans 

 

CT COMMUNES Abonnés Part Fixe 
€ HT/an 

Part proportionnelle 
€ HT/m3 

13 CAGNOTTE domestiques et assimilés 64,00 1,92 
13 CAUNEILLE domestiques et assimilés 64,00 1,92 
13 ESTIBEAUX domestiques et assimilés 64,00 1,92 
13 HABAS domestiques et assimilés 64,00 1,92 
13 HABAS BIGNALET 320,00 1,92 
13 HASTINGUES domestiques et assimilés 64,00 1,92 
13 LABATUT domestiques et assimilés 64,00 1,92 
13 MIMBASTE domestiques et assimilés 64,00 1,92 
13 OEYREGAVE domestiques et assimilés 64,00 1,92 
13 PEYREHORADE domestiques et assimilés 64,00 1,92 
13 POUILLON domestiques et assimilés 64,00 1,92 
13 SAINT CRICQ DU GAVE domestiques et assimilés 64,00 1,92 
13 SORDE L'ABBAYE domestiques et assimilés 64,00 1,92 
13 TILH domestiques et assimilés 64,00 2,12 

 
 Comité Territorial Pays Morcenais 

 

CT COMMUNES Abonnés Part Fixe 
€ HT/an 

Part proportionnelle 
€ HT/m3 

15 ARENGOSSE domestiques et assimilés  64,00 1,45 
15 LESPERON domestiques et assimilés 64,00 1,82 

15 MORCENX LA NOUVELLE 
(ARJUZANX – GARROSSE)) domestiques et assimilés 64,00 2,075 

15 MORCENX LA NOUVELLE 
(MORCENX) domestiques et assimilés 64,00 2,156 
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15 ONESSE LAHARIE domestiques et assimilés 64,00 1,710 
15 OUSSE SUZAN domestiques et assimilés 64,00 1,710 
15 YGOS SAINT SATURNIN domestiques et assimilés 64,00 2,30 

 
  Comité Territorial Pays Tarusate  

 

CT COMMUNES Abonnés Part Fixe 
€ HT/an 

Part proportionnelle 
€ HT/m3 

16 BEGAAR domestiques et assimilés 64,00 1,84 
16 CARCARES SAINTE CROIX domestiques et assimilés 64,00 1,84 
16 CARCEN PONSON domestiques et assimilés 64,00 1,84 
16 LALUQUE domestiques et assimilés 64,00 1,84 
16 LESGOR domestiques et assimilés 64,00 1,84 
16 MEILHAN domestiques et assimilés 64,00 1,84 
16 PONTONX SUR ADOUR domestiques et assimilés 64,00 1,84 
16 PONTONX SUR ADOUR LASPEGOUR 600,00 1,84 
16 PONTONX SUR ADOUR LARTIGUE ET FILS (Conserverie) 600,00 1,84 
16 PONTONX LARTIGUE ET FILS (Sertissage) 240,00 1,84 
16 RION DES LANDES domestiques et assimilés 64,00 1,84 
16 RION DES LANDES EGGER (Aire de lavage) 320,00 1,84 
16 SAINT YAGUEN domestiques et assimilés 64,00 1,84 
16 SOUPROSSE   domestiques et assimilés 64,00 1,84 
16 SOUPROSSE   Transport TESSIER 300,00 1,84 
16 SOUPROSSE   LB DU GOURMET 200,00 1,84 
16 SOUPROSSE   DUPERIER ET FILS 800,00 1,84 
16 TARTAS domestiques et assimilés 64,00 1,84 
16 VILLENAVE domestiques et assimilés 64,00 1,84 

 
 Comité Territorial Seignanx  

 

CT COMMUNES Abonnés Part Fixe 
€ HT/an 

Part proportionnelle 
€ HT/m3 

17 ONDRES domestiques et assimilés 
Bénéficiaires Complémentaire Santé Solidaire 

32,00 
0 

2,06 
2,06 

17 SAINT MARTIN DE SEIGNANX domestiques et assimilés 
Bénéficiaires Complémentaire Santé Solidaire 

32,00 
0 

2,06 
2,06 

17 TARNOS domestiques et assimilés 
Bénéficiaires Complémentaire Santé Solidaire 

32,00 
0 

2,06 
2,06 

17 TARNOS Parc des sports BOUCAU TARNOS 1 300,00 2,06 
17 TARNOS (Zone Industrielle) Industriels (eau industrielle) 32,00 2,06 
17 TARNOS (Zone Industrielle) ABL LE BASQUE BONDISSANT 400,00 2,06 
17 TARNOS (Zone Industrielle) CARROSSERIE LAHITTE 400,00 2,06 
17 TARNOS (Zone Industrielle) TURBOMECA (Eau industrielle) 4 000,00   

 
  Comité Territorial Terres de Chalosse  

 

CT COMMUNES Abonnés Part Fixe 
€ HT/an 

Part proportionnelle 
€ HT/m3 

18 CASSEN   domestiques et assimilés 64,00 1,81 

18 CASSEN   SYNDICAT DES COPROPRIETAIRES  
(ex OCEALIA) 10 000,00 1,11 

18 CASSEN   LIGUE DE L'ENSEIGNEMENT 5 000,00 1,11 
18 GAMARDE domestiques et assimilés 64,00 2,12 
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18 HINX domestiques et assimilés 64,00 2,12 
18 HINX SCA FOIE GRAS DE CHALOSSE 700,00 2,12 
18 LAHOSSE domestiques et assimilés 64,00 2,12 
18 LOURQUEN   domestiques et assimilés 64,00 1,81 
18 MONTFORT EN CHALOSSE domestiques et assimilés 64,00 2,12 
18 MONTFORT EN CHALOSSE SCA FOIE GRAS DE CHALOSSE 600,00 2,12 
18 MUGRON   domestiques et assimilés 64,00 1,81 
18 MUGRON   ALSO (ex AVILOG) 2 000,00 1,81 
18 MUGRON CUMA TRADITION CHALOSSAISE 320,00 1,81 
18 NOUSSE domestiques et assimilés 64,00 2,12 
18 POYANNE  domestiques et assimilés 64,00 1,81 
18 PRECHACQ LES BAINS   domestiques et assimilés 64,00 1,81 
18 ST AUBIN  domestiques et assimilés 64,00 1,81 
18 ST GEOURS D'AURIBAT  domestiques et assimilés 64,00 1,81 
18 VICQ D'AURIBAT  domestiques et assimilés 64,00 1,81 

 
 Compétence Elimination des boues  

 

 

Elimination des 
boues 

 

Elimination des 
boues 

+ 
Transport 

Elimination des boues 
+ 

Transport 
+ 

Mise à disposition 
bennes à boue 

COLLECTIVITES Coût à la Tonne 
€ HT 

Coût à la Tonne 
€ HT 

Coût à la Tonne 
€ HT 

AGGLOMERATION 
DU GRAND DAX 66,00   

Syndicat EMMA   91,00 
Com Com MIMIZAN   91,00 

 
10ème POINT : Redevances de contrôles des installations d’assainissement non collectif 

applicables à compter de janvier 2026 
 
Monsieur le Président indique que les redevances de contrôles des installations d’assainissement non 
collectif pour 2026 restent identiques à celles de 2025 à savoir : 
 

  Montant € 
HT 

Montant € 
TTC 

n° de PRIX CONTROLE DE CONCEPTION REALISATION 
ANC 101 CONTROLE DE CONCEPTION ET DE REALISATION POUR LES 

INSTALLATIONS D’UNE CAPACITE INFERIEURE A 20 E.H. 300,00 330,00 

ANC 102 
CONTROLE DE CONCEPTION ET DE REALISATION POUR LES 
INSTALLATIONS DE CAPACITE COMPRISE ENTRE 21 E.H. ET 100 
E.H. 

600,00 660,00 

ANC 103 
CONTROLE DE CONCEPTION ET DE REALISATION POUR LES 
INSTALLATIONS DE CAPACITE COMPRISE ENTRE 101 E.H. ET 199 
E.H. 

1 200,00 1 320,00 

ANC 104 CONTROLE DE CONCEPTION SEUL (SANS LE CONTROLE DE 
REALISATION) APPLICABLE AUX PRIX ANC 101 A ANC 103 

50 % du prix du contrôle 
de conception réalisation 

 CONTROLE PERIODIQUE DE BON FONCTIONNEMENT REALISE DANS LE CADRE DES 
CONTRÔLES SYSTEMATIQUES 

ANC 106 Contrôle périodique de bon fonctionnement pour les installations 
jusqu’à 20 Equivalents Habitants. 70,00 77,00 
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Tarif applicable dans le cadre des contrôles systématiques par 
commune 

ANC 107 

Contrôle périodique de bon fonctionnement pour les installations de 
capacité comprise entre 21 et 199 Equivalents Habitants  
Tarif applicable dans le cadre des contrôles systématiques par 
commune 

150,00 165,00 

 CONTROLE DE BON FONCTIONNEMENT REALISE DANS LE CADRE D’UNE VENTE 
IMMOBILIERE OU D’UN CONTROLE PONCTUEL 

ANC 108 

CONTROLE DE BON FONCTIONNEMENT REALISE DANS LE CADRE 
D’UNE VENTE IMMOBILIERE OU DE MANIERE PONCTUELLE EN 
DEHORS DES CONTROLES PERIODIQUES SYSTEMATIQUES. 
CONTROLE REALISE A LA DEMANDE D’UN PARTICULIER OU D’UNE 
COLLECTIVITE ADHERENTE POUR LES INSTALLATIONS JUSQU’A 20 
EH. 

200,00 220,00 

ANC 109 

CONTROLE DE BON FONCTIONNEMENT REALISE DANS LE CADRE 
D’UNE VENTE IMMOBILIERE OU DE MANIERE PONCTUELLE EN 
DEHORS DES CONTROLES PERIODIQUES SYSTEMATIQUES. 
CONTROLE DE BON FONCTIONNEMENT A LA DEMANDE D’UN 
PARTICULIER OU D’UNE COLLECTIVITE ADHERENTE POUR LES 
INSTALLATIONS DE CAPACITE COMPRISE ENTRE 21 ET 199 EH 

300,00 330,00 

 
Ainsi, après en avoir délibéré, les membres de la Commission Départementale Eau ont décidé, à 
l’unanimité, de rendre un avis favorable à l’adoption des redevances de contrôles des installations 
d’assainissement non collectif applicables à compter de janvier 2026, telles que présentées ci-dessus. 
 
11ème POINT : Redevances de l’Agence de l’Eau Adour Garonne 2026 
 
Monsieur le Président indique que depuis 2025 de nouvelles redevances de l’Agence de l’Eau Adour 
Garonne ont été mises en œuvre : 

- Une redevance « performance réseaux d’eau potable », 
- Une redevance « performance systèmes d’assainissement collectif », 

 
Ces redevances visent à appliquer davantage le principe préleveur/payeur et pollueur/payeur en vue 
de diminuer les fuites d’eau et d’améliorer les rendements épuratoires des systèmes d’assainissement par 
l’introduction d’une modulation de ces redevances (prise en compte des donnés N-2 pour le calcul de la 
modulation de l’année N). 
 
A noter que la redevance « prélèvement sur la ressource en eau » déjà existante a été maintenue dans le 
cadre de la réforme des redevances de l’Agence de l’Eau. Pour le SYDEC, cette redevance a été fixée en 
2025 à 0,102 € HT/m3. 
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Ces 2 nouvelles redevances sont dues par les collectivités organisatrices de la distribution de l’eau potable 
et du traitement des eaux usées, ayant les mêmes assiettes que celles de la facturation de l’eau et de 
l’assainissement collectif. Les collectivités organisatrices des services sont donc les assujetties aux 
redevances performance des réseaux d’eau potable et des systèmes d’assainissement. 
 
Elles doivent répercuter ces redevances sur les factures d’eau et d’assainissement des abonnés sous la 
forme de « suppléments au prix du mètre cube d'eau vendue ou assainie » ou « contre-valeurs » 
déterminés, pour une année donnée, en appliquant le tarif de la redevance « Agence de l’eau » multiplié 
par le coefficient de modulation global de la collectivité. 
 
Dans tous les cas, ces « contre-valeurs » doivent être fixées par délibération de la collectivité compétente 
(distribution de l’eau / traitement des eaux usées) avant le 31 décembre de l’année précédente. 
 
Pour l’année 2026, ces « contre-valeurs » sont calculées sur la base des données de l’année 2024. Ainsi 
pour le SYDEC, les coefficients d’abattement applicables sont de : 
 

- 73% pour la redevance « performance réseaux d’eau potable » (max possible 80%), 
- 64% pour la redevance « performance systèmes d’assainissement collectif » (max 

possible : 70%). 
 
Sur le plan financier, pour l’année 2026, les contre-valeurs appliquées au SYDEC pour les redevances 
performances de l’Agence de l’Eau seront les suivantes : 
 

- Redevance Performance réseaux d’Eau potable : 0,0378 € HT/m3  
soit une baisse de -0,0322 € HT/m3 par rapport à 2025  

- Redevance Performance systèmes d’Assainissement collectif : 0,090 € HT/m3 soit une 
baisse de -0,015 € HT/m3 par rapport à 2025 

 
En conclusion, il convient, pour l’année 2026, d’adopter les « contre-valeurs » des redevances de l’Agence 
de l’Eau Adour Garonne applicables aux abonnés du SYDEC telles que proposées dans les projets de 
délibérations joints en annexe. 
 
Ainsi, après en avoir délibéré, les membres de la Commission Départementale Eau ont décidé, à 
l’unanimité, de rendre un avis favorable à l’adoption des contre-valeurs des redevances de l’Agence de 
l’Eau comme suit : 
 

1) De fixer à 0,0378 €HT /m3 la contre-valeur correspondant à la « performance des réseaux d’eau 
potable » devant être répercutée sur chaque usager du service public d’eau potable sous la forme 
d’un supplément au prix du mètre cube d’eau vendu ou contre-valeur, applicable à compter du 1er 
janvier 2026, 

2) De fixer à 0,090 €HT /m3 la contre-valeur correspondant à la « performance des systèmes 
d’assainissement collectif » devant être répercutée sur chaque usager du service public 
d’assainissement collectif sous la forme d’un supplément au prix du mètre cube d’eau assainie ou 
contre-valeur, applicable à compter du 1er janvier 2026, 

3) De fixer à 0,102 €HT /m3 la redevance « prélèvement sur la ressource » applicable en 2026 soit le 
même niveau que pour l’année 2025. 
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12ème POINT : Remboursements des frais engagés dans le cadre de conventions de mise à 
disposition de services et des tarifs des productions immobilisées pour les travaux 
effectués en régie applicable au titre de l’année 2026 

 
Monsieur le Président indique que les remboursements de frais et les tarifs des productions immobilisées 
pour 2026 restent inchangés par rapport à l’année 2025. 
 
Eau potable  
 
Nature des remboursements des frais engagés par le 
SYDEC dans le cadre des conventions de mise à 
disposition de services et tarifs des productions 
immobilisées pour les travaux en régie 

Montant pour 
2026 

(€ HT) 
 

Rappel montant 
2025 

(€ HT) 

Heure de mise à disposition de personnel 
- Ingénieur 
- technicien et agent de maîtrise 
- électromécanicien et agent d’exploitation 

 
86,00 
59,00 
45,00 

 
86,00 
59,00 
45,00 

Heure de mise à disposition de l’équipe travaux dotée de tout 
le matériel nécessaire pour la réalisation de travaux d’eau 

280,00 280,00 

Heure de mise à disposition de l’équipe ouvrage dotée de tout 
le matériel nécessaire pour la réhabilitation d’ouvrages 

205,00 205,00 

Heure de mise à disposition d’un agent doté de tout le matériel 
nécessaire pour la recherche de fuites 

70,00 70,00 

Heure de mise à disposition d’un agent doté de tout le matériel 
nécessaire pour les essais pression 

70,00 70,00 

Remboursement de frais, par facture émise, pour la facturation 
du service public d’eau potable 

2,30 2,30 

Remboursement des frais pour le contrôle technique des 
Points d’Eau Incendie (PEI) publics dans le cadre d’une 
convention de mise à disposition de services. Il s’agit d’un 
montant annuel applicable par PEI présent sur la collectivité 

 
10,80 

 
10,80 

Renouvellement des compteurs d’eau potable des abonnés 
comprenant la main d’œuvre et la fourniture du compteur avec 
ou sans module radio 

Main d’œuvre en régie par compteur 
Fourniture du compteur 

 

 
 
 

45,00 € 
Prix d’achat du 

compteur 

 
 
 

45,00 € 
Prix d’achat du 

compteur 
Réalisation d’un branchement d’eau potable en régie 
comprenant la main d’œuvre et la fourniture des pièces et des 
matériaux 

Dont main d’œuvre : 1 120 € 
Dont fournitures : 780 € 

 
1 900 € 

 
1 900 € 

 
Assainissement Collectif 
 
Nature des remboursements des frais engagés par le 
SYDEC dans le cadre des conventions de mise à 
disposition de services et tarifs des productions 
immobilisées pour les travaux en régie 

Montant pour 
2026 

(€ HT) 

Rappel montant 
2025 

(€ HT) 

Heure de mise à disposition de personnel 
- Ingénieur 
- technicien et agent de maîtrise 
- électromécanicien et agent d’exploitation 

 
86,00 
59,00 
45,00 

 
86,00 
59,00 
45,00 

Heure de mise à disposition de l’équipe travaux dotée de tout 
le matériel nécessaire pour la réalisation de travaux d’eau et 
d’assainissement 

280,00 280,00 



34 
 

Heure de mise à disposition de l’équipe ouvrage dotée de tout 
le matériel nécessaire pour la réhabilitation d’ouvrages 

205,00 205,00 

Heure de mise à disposition d’un camion hydrocureur  97,00 97,00 
Heure de mise à disposition de l’unité mobile pour la 
déshydratation des boues issues des stations d’épuration 
(hors frais d’élimination) 

162,00 162,00 

Heure de mise à disposition d’un agent pour la réalisation 
d’autocontrôle sur les stations d’épuration non compris le 
matériel de prélèvement 

 
65,00 

 
65,00 

Heure de mise à disposition d’un agent doté de tout le matériel 
nécessaire pour la recherche de fuite sur les réseaux pression 

 
70,00 

 
70,00 

Heure de mise à disposition de l’équipe caméra – tests pour la 
réalisation des inspections des réseaux 

70,00 70,00 

Remboursement de frais par tonne de boue transportée pour 
la mise à disposition d’un agent doté de tout le matériel 
nécessaire pour le transport des boues par bennes étanches 
jusqu’à l’usine de compostage THALIE (non compris la mise à 
disposition de bennes) 

 
 

21,00 

 
 

21,00 

Remboursement de frais par tonne de boue transportée pour 
la mise à disposition d’un agent doté de tout le matériel 
nécessaire pour le transport des boues par bennes étanches 
jusqu’à l’usine de compostage THALIE (y compris la mise à 
disposition de bennes). 

 
 

25,00 

 
 

25,00 

Remboursement de frais, par facture du service 
d’assainissement  

 
2,30 

 
2,30 

Elimination dans un centre agrée ou une station d’épuration 
équipée 

- des sables et des matières de curage des réseaux (par 
m3) 

- des matières de vidange (par m3) 
- des graisses (par m3) 

 
 
 

32,00 
38,00 
76,00 

 
 
 

32,00 
38,00 
76,00 

Réalisation d’un branchement d’assainissement en régie 
comprenant la main d’œuvre et la fourniture des pièces et des 
matériaux 

Dont main d’œuvre : 1 680 € 
Dont fournitures : 895 € 

 
2 575 € 

 
2 575 € 

 
Assainissement Non Collectif 
 
Nature des remboursements des frais engagés par le 
SYDEC dans le cadre des conventions de mise à 
disposition de services et tarifs des productions 
immobilisées pour les travaux en régie 

Montant pour 
2026 

(€ HT) 

Rappel montant 
2025 

 (€ HT) 

Heure de mise à disposition de personnel 
- Ingénieur 
- Technicien/contrôleur 

 
86,00 
59,00 

 
86,00 
59,00 

Heure de mise à disposition d’un camion hydrocureur 97,00 97,00 
 
Ainsi, après en avoir délibéré, les membres de la Commission Départementale Eau ont décidé, à 
l’unanimité, de rendre un avis favorable pour l’adoption des tarifs de remboursements de frais engagés 
dans le cadre de mise à disposition de services et des tarifs des productions immobilisées pour les travaux 
effectués en régie applicables au titre de l’année 2026 tels que détaillés ci-dessus. 
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13ème POINT : Questions diverses 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 18h00.           
 
 
 
 
 
 

#signature# 



 
 
 

                                                                        Commission Départementale Eau 
Séance du 22 janvier 2026 

Adoption du Budget Primitif – Exercice 2026 
Budget annexe de l’eau potable 

 
 

POINT N° 02 
 
 

Budget Annexe Eau Potable 
Adoption du Budget Primitif – Exercice 2026 

 
Le budget annexe de l’eau potable proposé intègre pour l’année 2026 les orientations budgétaires 
présentées à la Commission Départementale Eau du 18 décembre 2025 à savoir : 
 

- L’adhésion de la Commune d’Ygos-Saint-Saturnin à compter du 1er janvier 2026 
représentant 730 abonnés et 65 00 m3 facturés. Globalement, le nombre d’abonnés à 
l’eau potable, au 1er janvier 2026, s’établit à 125 120 répartis sur 162 communes dont 
118 571 exploités en régie directe. 

 
- La progression des tarifs de +0,08 € HT/m3 en 2026 soit une augmentation de +2,3% 

du tarif moyen TTC pour une consommation de 120 m3/an. 
 
- La prévision d’une baisse des volumes consommés de -2% par rapport à 2025. 

Cette prévision est légèrement inférieure à celle observée sur la période 2021-2024 dont 
le niveau moyen a été de -3.2% par an pour les abonnés domestiques. 

 
- L’intégration du coefficient de modulation pour la performance eau potable pour l’année 

2026 basé sur les données de 2024. Le coefficient d’abattement calculé pour 2026 
s’établit à 73% (maximum possible 80%) se traduisant par une baisse de la contrevaleur 
de la redevance performance eau potable sur les factures de 2026 de -0,0322 € HT/m3. 
Ainsi, le montant de la contrevaleur de la redevance performance Eau potable en 
2026 sera de 0,0378 € HT/m3 contre 0,07 € HT/m3 en 2025. 

 
- La stabilité de la redevance consommation eau potable fixée par l’Agence de l’Eau à 

0,32 € HT/m3. 
 

- Un niveau d’investissement de 15,1 M€ dont 12,5 M€ pour les travaux en baisse de      
-4% par rapport à 2025. 

 
Ce budget est conforme aux évolutions règlementaires à compter du 1ier janvier 2026 de l’instruction 
budgétaire et comptable M49 des services d’eau et d’assainissement. 
 
Ainsi, le projet de Budget Primitif pour l’eau potable, pour l’exercice 2026, s’établit en recettes et 
dépenses à 51 128 870 € se décomposant en : 
 

- Section de fonctionnement 32 569 670 € 
- Section d’investissement 18 559 200 € 
  



 
 

1.- LA SECTION DE FONCTIONNEMENT   
 
 
Les recettes réelles 
 
29 604 K€ de recettes totales dont 23 117 K€ de recettes conservées en progression de +6,5% 
(+1 410 K€) par rapport à 2025. 
 
En effet, les redevances de l’Agence de l’Eau sont facturées au SYDEC qui les répercute sur la 
facture des abonnés par application d’une contrevaleur calculée pour chaque type de redevances. 
Ainsi, les montants des redevances Agence de l’eau s’équilibrent en dépenses et recettes sur le 
budget. 
 
Les recettes conservées récurrentes progressent entre 2025 et 2026 de +6,8% soit +1 479 K€.  
 
La répartition des recettes est la suivante : 

 
 

 Les ventes d’eau d’un montant de 20 632 K€ progressent de +1 685 K€ par rapport à 2025 
et s’expliquent par : 
 

• L’adhésion de la Commune de Ygos-Saint-Saturnin qui génère +130 K€ de recettes. 
• La progression des tarifs de 0,08 € HT/m3 qui génère +934 K€ de recettes 

supplémentaires. 
• La progression naturelle du nombre d’abonnés entre 2025 et 2026 et la prise en compte 

des volumes réellement facturés en 2025, comparativement à la prévision budgétaire, 
qui génèrent au global +621 K€. 

 
 Les ventes en gros pour 627 K€ baissent de -27 K€. Cette baisse de recettes est due pour 

l’essentielle à la diminution des volumes vendus à la Communauté de Communes du Pays 
Grenadois estimés à 269 000 m3 soit -132 K€. En effet à partir du printemps 2026, les Communes 
de Bretagne-de-Marsan, Benquet et Haut-Mauco jusqu’à présent alimentées par la ressource de 
Saint-Gein seront desservies par le réseau de Mont de Marsan Agglomération. 
Pour les autres ventes en gros, entre la progression des tarifs et une prévision de baisse des 
volumes vendus, le montant des recettes supplémentaires est estimé à 105 K€. 

 
 Les autres produits d’un montant de 1 658 K€ diminuent de -63 K€ (+6 K€ en récurrent) : 

• +40 K€ de recettes de branchements, 
• +14 K€ de recettes de locations, 
• -25 K€ de recettes diverses, 
• -27 K€ de subventions et participations, 
• +4 K€ de produits financiers, 
• -69 K€ de produits exceptionnels dont -69 K€ de produits non récurrents de 2025. La 

variation récurrente est en réalité nulle. 
 



 Reprise des provisions pour créances douteuses pour 200 K€ en baisse de -185 K€. Ce 
montant a été réduit pour correspondre au niveau des créances irrécouvrables de l’année et 
maintenir le stock de provisions pour couvrir les restes à recouvrer au Trésor à fin 2024 environ.  

 
 

Les recettes d’ordre 
 
 
 
 
 
 
 

Ces recettes d’ordre se retrouvent en dépenses d’ordre de la section d’investissement. La production immobilisée est en 
baisse avec le ralentissement de la construction dans un contexte économique moins favorable. 
 
 
Les dépenses réelles 
 
25 878 K€ de dépenses réelles dont 19 391 K€ de dépenses conservées (hors taxe de l’Agence 
de l’Eau) en progression de +1% (+233 K€) par rapport à 2025. 
 
En récurrent, la variation est de +2% soit +392 K€. 
 
La répartition des dépenses est la suivante : 

 
 
 Les charges d’exploitation d’un montant de 8 110 K€ progressent de +122 K€ (+60 K€ en 

récurrent) :  
• -81 K€ de dépenses d’énergie dont 130 K€ de dépenses non récurrentes en 2025 et    

200 K€ en 2026 soit une variation récurrente de -151 K€. 
• +105 K€ de dépenses en achat d’eau. 
• +55 K€ de consommables. 
• -47 K€ pour les compteurs. 
• -12 K€ de frais de prestations extérieures et sous-traitance. 
• +4 K€ pour l’achat de petits matériels et petites fournitures dont 8 K€ de dépenses non 

récurrentes de 2025. La variation récurrente est +12 K€. 
• -103 K€ de charges diverses de fonctionnement. 
• +190 K€ de charges supportées par le budget assainissement et refacturées au budget 

eau potable. 
• +11 K€ de charges d’exploitation pour la nouvelle compétence transférée de Ygos-Saint-

Saturnin. 
 

 La masse salariale du budget eau potable d’un montant de 7 857 K€ progresse de +307 K€ 
par rapport au budget 2025.  
 

 2026 Variation 
Production immobilisée  2 076 K€ -66 K€ 
Quote-part des subventions  890 K€ +30 K€ 
Reprise sur provisions  0 K€ 0 K€ 
 2 966 K€         -36 K€ 

Baisse de 
-1% par 
rapport à 

2025. 
 



L’évolution de la masse salariale doit être analysée globalement et de manière cumulée sur les 
budgets eau et assainissement. 

 
Son montant se chiffre à 13,8 M€ et représente presque 67% de la masse salariale totale du 
SYDEC. L’effectif est de 254 ETP (équivalent temps plein) sur un total d’environ 404 agents. 
Cet effectif se répartit en 148 agents pour l’eau potable et 106 agents pour l’assainissement. 
 
La progression de la masse salariale eau et assainissement est de +3,8% (soit +513 K€) qui 
trouve son origine dans : 

• La progression du taux de cotisation employeur de la CNRACL de 3 points passant de 
34,65% en 2025 à 37,65% en 2026. 

• La revalorisation du régime indemnitaire prévue pour 2026. 
• La progression du Glissement Vieillesse Technicité. 

 
Le ratio « masse salariale cumulée/montant des recettes » en prévisionnel s’établit à 28,8% 
et reste stable par rapport à 2025. La maîtrise de cet indicateur est importante pour conserver 
une capacité d’investissement permettant de répondre aux besoins des territoires. 

 
 Les charges de gestion d’un montant de 2 146 K€ progressent de +228 K€ sur la période : 

 +119 K€ de charges de structure, 
 -4 K€ d’hébergement cloud, 
 -35 K€ de créances irrécouvrables qui s’élèvent à 350 K€. 
 +148 K€ de charges courantes diverses. 

 
La progression des charges de gestion s’explique par les évolutions règlementaires de 
l’instruction budgétaire et comptable M4 prévues à compter du 1ier janvier 2026. Il est ainsi prévu 
de procéder à un reclassement des charges de nature exceptionnelle au sein de charges de 
nature courante.   
Les charges reclassées concernent les postes suivants : 

 15 K€ pour les remboursements d’abandons de créances en faveur de nos adhérents. 
 5 K€ pour les pénalités. 
 55 K€ de participations financières pour le plan d’action territorial des captages 

prioritaires. 
 18 K€ pour les participations financières au bénéfice de différentes collectivités. 
 31 K€ pour le Fond Départemental d’Aides aux Familles versé au Conseil 

Départemental pour l’accompagnement social des abonnés en difficulté financière. 
 24 K€ réservé au Fonds de coopération décentralisée versé aux différentes 

associations. 
 
 Les charges financières d’un montant de 492 K€ diminuent de -27 K€. 

 
 Les charges exceptionnelles d’un montant de 186 K€ diminuent de -197 K€ (-176 K€ en 

récurrent).  
 

Avec les évolutions réglementaires de l’instruction budgétaire M4, les éléments de nature 
exceptionnelle sont désormais limités aux opérations de produits et de charges exceptionnelles 
en lien avec un évènement majeur inhabituel ainsi que les annulations de mandats et de titres 
sur exercice antérieur. 

 
Ce budget 2026 intègre en dépenses exceptionnelles : 

 95 K€ pour les annulations de titres sur exercices antérieurs. 
 61 K€ pour les remboursements de la régie d’avance au budget eau potable. 
 30 K€ pour le remboursement de sinistres. 

 
Ces charges ont toutefois un caractère récurrent à l’exercice. 
 
 
 
 
 

 La provision pour dépréciation des comptes clients d’un montant de 600 K€ est analogue 
à 2025. Elle est destinée à couvrir le risque d’impayés sur nos recettes. A fin 2026, le stock de 
provisions devrait couvrir 100% de nos restes à recouvrer au Trésor jusqu’à fin 2024. 
 



 La suppression des chapitres pour dépenses imprévues en 2026 soit une variation de -200 K€ 
en application des évolutions de l’instruction budgétaire. Les SPIC ont désormais la possibilité de 
réaliser des virements de crédit entre chapitres, dans la limite de de 7,5% des dépenses réelles 
de la section (hors dépenses de personnel). 
Ces dépenses imprévues n’étaient pas intégrées dans les dépenses récurrentes à l’exercice. La 
variation récurrente est donc nulle. 
 
 

Les dépenses d’ordre 
 
 
 
 
 
 
 

Ces recettes d’ordre se retrouvent en dépenses d’ordre de la section d’investissement.  
 
 

Les indicateurs financiers 
 
L’épargne brute s’établit par la comparaison des seules recettes et dépenses réelles de 
fonctionnement de l’exercice. Elle permet de financer le remboursement du capital des emprunts 
et pour le surplus, contribue au financement de la section d’investissement. 
 
 Son montant s’élève à : 

 
- Recettes réelles de fonctionnement + 29 604 K€ 
- Dépenses réelles de fonctionnement - 25 878 K€ 
 

Soit un niveau d’épargne brute de  + 3 726 K€ 

 
En conclusion, la progression des recettes récurrentes de +1 479 K€ pour une hausse des dépenses 
récurrentes de +392 K€ (corrigée de la variation de la production immobilisée de -30 K€) conduit à 
une progression de l’épargne brute récurrente entre 2025 et 2026 de +1 057 K€ soit +30%. 
 
Cet autofinancement brut permet de calculer la capacité de désendettement mesurée par le rapport 
entre le capital restant dû et l’épargne brute récurrente. 
 
L’encours de dette progresse en 2026. Avec l’adhésion de la Commune d’Ygos-Saint-Saturnin, 
un emprunt a été récupéré pour un capital restant dû de 21 K€. Fin 2025, un emprunt a été négocié 
auprès de La Banque Postale pour un montant de 3,5 M€ sur 20 ans au taux fixe de 3,87% avec 
une phase de mobilisation sur 15 mois. 

 
 
 
 
 

Avec la progression modérée de l’encours et la progression de l’épargne brute, le ratio de capacité 
de désendettement s’améliore légèrement pour se situer à 4 ans et 1 mois contre 4 ans et 9 mois 
à fin 2025. Ce ratio reste inférieur à la cible de 7 ans fixée comme objectif à ne pas dépasser. 
 
 

 2026 Variation 
Dotations aux amortissements 5 330 K€ +270 K€ 
Cession d’actifs 20 K€ 0 K€ 
Autofinancement complémentaire 1 342 K€ +1 057 K€ 
 6 692 K€   +1 327 K€ 

Hausse de 
+25% par 
rapport à 

2025. 
 

Le calcul de l’épargne brute récurrente doit être corrigé par la production immobilisée 
consacrée aux achats de fournitures (+634 K€), des recettes exceptionnelles non récurrentes 
(aucune en 2026) et des dépenses non récurrentes (+200 K€ de fournitures d’électricité). Au 
final, l’épargne brute récurrente se chiffre à 4 560 K€. Elle représente 19,9% des recettes 
récurrentes contre 16,5% en 2025. 

 



Indicateurs financiers BUDGET 2026 BUDGET 2025 Variation En % 

Epargne brute récurrente 4 560 K€ 3 503 K€ 1 057 K€ 30% 

en % des recettes 20% 16%   

Encours de dette prévisionnel 18 687 K€ 16 632 K€ 2 055 K€ 12% 

Capacité de désendettement 4 ans et 1 mois 4 ans et 9 mois   

Résultat de fonctionnement récurrent 1 542 K€ 761 K€ 781 K€ 103% 

Programme de travaux 12 500 K€ 13 000 K€ -500 K€ -4% 

 
  



 
2.- LA SECTION D’INVESTISSEMENT  
 
 
Les dépenses  
 
Les dépenses d’investissement se répartissent de la manière suivante : 

 

 
 
 Les équipements s’élèvent à 953 K€ en baisse de -136 K€ par rapport à 2025. Le budget 2025 

prévoyait en effet l’achat de terrain dans le cadre du Plan d’Action Territorial pour un montant de 
180 K€ environ. 
 
Les équipements prévus au budget 2026 se décomposent en : 

 100 K€ pour des études, 
 66 K€ pour le développement de logiciels (HUPI et IMAGEAU), 
 100 K€ pour l’achat de terrains, 
 75 K€ pour l’achat de pompes, 
 55 K€ pour le renouvellement de gros compteurs de production, 
 362 K€ pour l’achat de matériels d’exploitation, 
 45 K€ pour la mise à niveau des systèmes de télégestion, 
 150 K€ pour la réalisation de travaux communs avec les communes ou EPCI sous 

maîtrise d’ouvrage unique. 
 

 Ce budget intègre également les équipements photovoltaïques (panneaux + onduleurs) en 
autoconsommation portés jusqu’alors par le budget annexe « Energies Renouvelables » du 
SYDEC.  
En 2026, 2 sites seront équipés de panneaux photovoltaïques en autoconsommation pour 
un montant total de 210 K€ : 

 La station d’eau potable de Créon-d’Armagnac, 
 La station d’eau potable de Pouillon. 

 
 Le programme de travaux présenté lors des comités territoriaux d’automne s’élève à 13,6 M€. 

Sur le budget primitif 2026, le montant de travaux inscrits est de 12,5 M€. Ce montant correspond 
aux travaux qui seront réalisés sur l’exercice 2026. 
 
Les principaux travaux prévus en 2026 concernent : 

 La poursuite de la démarche PGSSE (Plan de Gestion Sécurité Sanitaire des Eaux), 
Schéma Directeur Eau potable et Géoréférencement des réseaux d’Eau potable. 

 L’amélioration du patrimoine avec la réhabilitation complète de plusieurs châteaux 
d’eau : Poyanne, Saint-Gein, Hontanx, Saint-Justin, Escource et Labouheyre.  

 Le renouvellement du réseau d’eau potable au pont de l’Adour sur la commune d’Aire-
sur-Adour. 

 La construction d’une bâche d’eau potable avec surpresseur à Contis sur la commune 
de Saint-Julien-en-Born. 

 La finalisation du nouveau forage F4 sur la commune de Roquefort. 
 Le renouvellement de tous les compteurs d’eau sur la commune de Soorts-Hossegor 

pour la télérelève. 



 La création de 2 forages de reconnaissance sur la commune de Seignosse suite à 
l’étude Sud Landes Littoral portée par le CD40. 

 La construction de 2 stations de traitement sur la commune de Morcenx-la-Nouvelle. 
 Le changement de l’automate à la station de production d’Ondres. 
 Le renouvellement des réseaux en lien avec la problématique CVM sur les comités 

territoriaux impactés. 
  

 Le remboursement du capital des emprunts s’élève à 1 470 K€ et progresse de +60 K€ par 
rapport au budget 2025. Il représente 32% de l’autofinancement contre 40% en 2025.  
 
 

Les recettes  
 
Les investissements sont financés par : 
 

 
 
L’autofinancement représente 25% des recettes d’investissement, contre 19% en 2025. Le recours 
à l’emprunt représente 69% des modes de financement. A noter que le besoin d’emprunts réel 
devrait être inférieur à celui prévu au budget 2026 avec la reprise des résultats de 2025. 
 
 
L’épargne nette 
 
L’épargne nette s’obtient par différence entre l’épargne brute récurrente et le remboursement du 
capital des emprunts. Son montant se situe à 3 090 K€, représentant 13% des recettes réelles de 
fonctionnement, contre 10% en 2025. La progression de +997 K€ par rapport aux prévisions 
budgétaires 2025 s’explique par : 

 
 La croissance de l’épargne brute +1 057 K€ 
 La progression du remboursement en capital -60 K€   

 

 

Indicateurs financiers BUDGET 2026 BUDGET 2025 Variation En %

Epargne nette récurrente 3 090 K€ 2 093 K€ 997 K€ 48%

en % des recettes 13% 10%



 

 
Ainsi, Monsieur le 2ème Vice-Président propose aux membres du Collège Eau Potable de la 
Commission Départementale Eau de donner un avis favorable pour l’adoption du Budget Primitif du 
Budget Annexe de l’Eau Potable arrêté comme suit :  
 

- Section de fonctionnement 32 569 670 € 
- Section d’investissement 18 559 200 € 
 

 
En conclusion, le budget 2026 se caractérise par une faible évolution de son périmètre et une 
progression des recettes avec l’augmentation des tarifs. 
 
L’augmentation des charges est beaucoup moins importante que les recettes ce qui permet 
d’améliorer sensiblement les indicateurs financiers en 2026. 
 
Avec la progression modérée de l’encours et la progression de l’épargne brute, le ratio de 
capacité de désendettement s’améliore légèrement pour se situer à 4 ans et 1 mois. 
 
L’exécution du budget et en particulier l’évolution des volumes consommés sera déterminant sur 
les résultats financiers attendus. 



   

 
 

                                                              Commission Départementale Eau 
Séance du 22 janvier 2026 

Adoption du Budget Primitif – Exercice 2026 
Budget annexe de l’assainissement collectif 

 

POINT N° 03 
 

Budget Annexe Assainissement Collectif 
Adoption du Budget Primitif – Exercice 2026 

 
Le budget annexe de l’assainissement collectif proposé pour l’année 2026 intègre les orientations 
budgétaires présentées à la Commission Départementale Eau du 18 décembre 2025 à savoir : 
 
- L’adhésion de la Commune d’Ygos-Saint-Saturnin pour les compétences « traitement et 

collecte des eaux usées » à compter du 1er janvier 2026 représentant 430 abonnés et                      
31 000 m3/an. 
Globalement, le nombre d’abonnés à l’assainissement collectif s’établit à 97 400 abonnés répartis 
sur 123 communes dont 87 000 exploités en régie directe. 

 
- La progression de la redevance assainissement de +0,08 € HT/m3 sur la majorité des Comités 

Territoriaux soit un impact sur la facture d’eau assainie en TTC de +2,6% pour une 
consommation de 120 m3. 
 

- Pour les communes en Délégation de Service Public (Lit-et-Mixe, Seignosse, Soorts-Hossegor), 
le maintien de la surtaxe au même niveau qu’en 2025. 

 
- Pour les collectivités adhérant uniquement à la compétence Elimination des boues 

(Communauté d’Agglomération du Grand Dax, Syndicat EMMA et Communauté de Communes 
de Mimizan), les redevances restent stables par tonne de boues traitée sur l’usine de 
compostage THALIE par rapport à 2025. 

 
- La prévision d’une baisse des volumes consommés de -2% par rapport à 2025 analogue à 

la baisse prévue sur l’eau potable. 
 
- L’intégration du coefficient de modulation pour la performance assainissement pour l’année 2026 

basé sur les données de 2024. Le coefficient d’abattement calculé pour 2026 s’établit à 64% 
(maximum possible 70%) se traduisant par une baisse de la contrevaleur de la redevance 
performance assainissement sur les factures de 2026 de -0,015 € HT/m3. Le montant de la 
contrevaleur de la redevance performance Assainissement en 2026 sera de 0,090 € HT/m3 

contre 0,105 € HT/m3 en 2025.  
 
- Un niveau d’investissement de 15,9 M€ (-10% par rapport à 2025) avec un programme de 

travaux de 12 M€ HT soit le même niveau qu’en 2025. 
 
Ce budget est conforme aux évolutions règlementaires du 1ier janvier 2026 de l’instruction budgétaire 
et comptable M49 des services d’eau et d’assainissement. 
 
Le projet de Budget Primitif pour l’exercice 2026, du budget annexe de l’assainissement collectif, se 
chiffre en recettes et dépenses totales à 56 091 860 € qui se décompose en : 
 

- Section de fonctionnement 31 115 770 € 
- Section d’investissement  24 976 090 € 

  



   

 
 

1.- LA SECTION DE FONCTIONNEMENT 
 
 
Les recettes réelles 
 
27 471 K€ de recettes totales dont 25 589 K€ de recettes conservées.  
 
En effet, les redevances de l’Agence de l’Eau sont facturées au SYDEC qui les répercute sur la 
facture des abonnés par application d’une contrevaleur calculée pour chaque type de redevances. 
Ainsi les montants des redevances Agence de l’eau s’équilibrent en dépenses et recettes sur le 
budget (montant de la redevance Performance Assainissement 1 016 K€) 
 
De plus, le SYDEC assure la facturation de l’eau et de l’assainissement de la Commune de Soorts-
Hossegor et reverse à l’exploitant SUEZ la part relative à la collecte des Eaux Usées (866 K€).  
 
Ainsi la progression des recettes récurrentes entre 2025 et 2026 est de +0,7% soit +177 K€. 
 
La répartition de ces recettes réelles de fonctionnement est la suivante : 
 

 
 
 Les redevances assainissement d’un montant de 19 633 K€ progressent de +359 K€ entre 

2025 et 2026. Cette progression s’explique par : 
• L’adhésion de la commune d’Ygos-Saint-Saturnin qui génère +82 K€ de recettes. 
• La progression des tarifs de 0,08 € HT/m3 soit +595 K€ de recettes supplémentaires. 
• Une prévision à la baisse des volumes consommés de -2% qui génère une diminution 

de -318 K€ de recettes entre 2025 et 2026.  
 
 Les redevances des boues d’un montant de 474 K€ équivalentes à 2025 (+2 K€). 

 
 Les autres produits d’exploitation d’un montant de 900 K€ diminuent de -45 K€ avec le 

ralentissement de la construction : 
• -44 K€ de recettes de branchements, 
• +5 K€ de recettes pour le contrôle des branchements, 
• -6 K€ de recettes concernant les contributions aux eaux pluviales. 
•  

 Les recettes des PFAC d’un montant de 2 080 K€ diminuent de -130 K€ par rapport à 2025. 
Elles diminuent avec le ralentissement de la construction mais la tendance à la baisse est moins 
marquée par rapport aux années antérieures. 

 



   

 
 

 Les autres produits d’un montant total de 2 252 K€ progressent de +123 K€ (+148 K€ en 
récurrent) : 

• +190 K€ de charges refacturées au budget eau potable. 
• -65 K€ de recettes exceptionnelles dont 51 K€ de recettes non récurrentes en 2025 

pour la compensation financière en personnel versée par la Communauté 
d’Agglomération du Grand Dax. La variation récurrente est donc de -14 K€. 

• -18 K€ de produits financiers. 
• +26 K€ de subventions d’exploitation pour le diagnostic permanent et la GMAO mais 

qui est une recette non récurrente soit une variation nulle en récurrent. 
• -10 K€ de conventions de mise à disposition. 

 
 Reprise des provisions pour créances douteuses pour 250 K€ en baisse de -157 K€. Ce 

montant a été réduit pour correspondre au niveau des créances irrécouvrables de l’année et 
maintenir le stock de provisions.  

 
 
Les recettes d’ordre 

 
 
 
 
 
 
 

Ces recettes d’ordre se retrouvent en dépenses d’ordre de la section d’investissement. La production immobilisée est en 
baisse avec le ralentissement de la construction évoqué précédemment. 
 
 
Les dépenses réelles 
 
 
20 045 K€ de dépenses réelles dont 18 163 K€ de dépenses conservées (hors reversement 
surtaxe pour Soorts-Hossegor et redevance performance assainissement à l’Agence de l’eau), en 
baisse -215 K€ par rapport au budget 2025. 
 
En récurrent, la variation est de -0,4% soit -64 K€. 
 
La répartition des dépenses réelles de fonctionnement est la suivante : 
 

 
 
 
 
 

 2026 Variation 
Production immobilisée  815 K€ -75 K€ 
Quote-part des subventions  2 830 K€ +13 K€ 
Reprise sur provisions  0 K€ 0 K€ 
 3 645 K€ -62 K€  

Baisse de      
-2% par 
rapport à 

2025. 



   

 
 

 Les charges d’exploitation conservées d’un montant de 7 901 K€ sont presque stables soit 
-2 K€ par rapport au budget 2025 (-51 K€ en récurrent), variation qui s’explique par : 

• +76 K€ de dépenses en énergie dont 102 K€ de dépenses non récurrentes en 2025 
et 200 K€ en 2026 soit une variation récurrente de -22 K€ pour le coût de l’énergie, 

• -18 K€ pour le poste catalogues et imprimés, 
• - 51 K€ pour la location mobilière dont 49 K€ non récurrent en 2025 soit une variation 

récurrente de -2 K€, 
• +121 K€ de fournitures diverses  
• -130 K€ de prestations extérieures.  

 
 La masse salariale du budget assainissement d’un montant de 5 984 K€ progresse de  

+206 K€ soit +4% par rapport au budget 2025. L’évolution de la masse salariale doit être analysée 
de manière cumulée sur les budgets eau et assainissement. 

 
Son montant est de 13,8 M€ et représente presque 67% de la masse salariale totale du SYDEC. 
L’effectif est d’environ 254 ETP (équivalent temps plein) sur un total d’environ 404 agents. 
 
Cet effectif se répartit en 148 agents pour l’eau potable et 106 agents pour l’assainissement ; 
 
La progression de la masse salariale eau et assainissement est de +3,8% (soit +513 K€) qui 
trouve son origine dans : 

• La progression du taux de cotisation employeur de la CNRACL de 3 points passant 
de 34,65% en 2025 à 37,65% en 2026. 

• La revalorisation du régime indemnitaire prévue pour 2026. 
• La progression du Glissement Vieillesse Technicité. 

 
Le ratio « masse salariale cumulée/montant des recettes » en prévisionnel s’établit à 28,8% 
et reste stable par rapport à 2025. La maîtrise de cet indicateur est importante pour conserver 
une capacité d’investissement permettant de répondre aux besoins des territoires. 
 

 Les charges de gestion d’un montant de 2 178 K€ progressent de +47 K€ par rapport au 
budget 2025 suite aux évolutions règlementaires (cf paragraphe dans le rapport de l’eau potable). 
Ces charges comprennent : 

• +151 K€ de charges de structure correspondant à une augmentation de 9% des 
charges globales du budget principal par rapport à 2025. Cette progression s’explique 
par de nouveaux éléments pris en compte dans la répartition des charges à savoir 
charges financières et amortissements des équipements supportés par le budget 
principal. 

• -157 K€ de créances irrécouvrables pour être plus conformes aux admissions en non 
valeurs réalisées sur le budget assainissement par le comptable au Trésor. Le 
montant des créances irrécouvrables inscrit au budget 2026 s’élève à 250 K€ et 
correspond à la prévision de reprise sur provisions pour créances douteuses.  

• +13 K€ pour les autres charges de gestion correspondant à l’hébergement des 
logiciels (logiciel de facturation WATERP et diagnostic permanent). 

• Enfin les dépenses exceptionnelles reclassées en dépenses courantes sont les 
suivantes : 

 15 K€ pour le remboursement d’abandon de créances en faveur de de 
nos adhérents, 

 22 K€ pour le Fonds Départemental d’Aides aux Familles versé au 
Conseil Départemental pour l’accompagnement social des abonnés en 
difficulté financière, 

 3 K€ de participations aux communes. 
 

 Les charges financières d’un montant de 1 337 K€ diminuent de -180 K€ soit -11,8%. En 
effet, un emprunt de 7 M€ a été contracté auprès de la Banque Postale avec une phase de 
mobilisation de 15 mois soit des échéances à compter de 2027. 
 
 



   

 
 

 Les charges exceptionnelles d’un montant de 263 K€ diminuent de -86 K€ : 
• -37 K€ pour annulation de titres sur exercices antérieurs, 
• -40 K€ pour le remboursement de la régie d’avance, 
• +30 K€ pour le remboursement de sinistres, 
• -39 K€ avec le reclassement en dépenses courantes évoqué plus haut. 

 
Ce budget 2026 intègre en dépenses exceptionnelles : 

• 93 K€ d’annulation de titres sur exercice antérieur, 
• 120 K€ de remboursement de la régie d’avance dont 69 K€ sont supportées par le 

budget eau potable, 
• 50 K€ de remboursement de sinistres. 

 
 La provision pour dépréciation des comptes clients se chiffre à 500 K€ au budget 2026 et 

reste analogue à 2025. Elle est destinée à couvrir nos restes à recouvrer au Trésor.  
A fin 2026, le stock de provisions devrait couvrir 100% de nos restes à recouvrer au Trésor jusqu’à 
fin 2024. 
 

 Comme pour l’eau potable, suppression des chapitres pour dépenses imprévues en 2026 soit 
une variation de -200 K€ (variation nulle en récurrent). 
 
 

Les dépenses d’ordre 
 
 
 
 
 
 
 

 
Ces recettes d’ordre se retrouvent en dépenses d’ordre de la section d’investissement. 
 
  

Les indicateurs financiers 
 
L’épargne brute s’établit par la comparaison des seules recettes et dépenses réelles de 
fonctionnement de l’exercice. Elle permet de financer le remboursement du capital des emprunts 
et pour le surplus, contribue au financement de la section d’investissement. 
 
Son montant s’élève à : 
 

- Recettes réelles de fonctionnement + 27 471 K€ 
- Dépenses réelles de fonctionnement  - 20 045 K€ 
 

Soit un niveau d’épargne brute de  + 7 426 K€ 
 
La progression des recettes récurrentes de +177 K€ pour une diminution des dépenses récurrentes 
de -64 K€ (corrigée de la variation de la production immobilisée consacrée aux achats de fournitures 
de -30 K€), conduit à une progression de l’épargne brute récurrente entre 2025 et 2026 de +2,7% 
soit +211 K€. 
 
Au final, l’épargne brute récurrente se chiffre à 7 943 K€ et représente 31,5% des recettes 
récurrentes, contre 31,1% en 2025. 
Cet autofinancement brut permet de calculer la capacité de désendettement mesurée par le rapport 
entre le capital restant dû et l’épargne brute récurrente. 
 
 
 

 2026 Variation 
Dotations aux amortissements 10 900 K€ +190 K€ 
Cession d’actifs 50 K€ 0 K€ 
Autofinancement complémentaire 121 K€ +115 K€ 
 11 071 K€    +305 K€ 

Hausse de 
 +2,8%  

par rapport à 
2025. 

 



   

 
 

La progression de l’encours est maîtrisée. Fin 2025, un emprunt a été contracté auprès du Crédit 
Mutuel pour un montant de 4 M€ sur une durée de 20 ans au taux fixe annuel de de 3,50%. L’emprunt 
contracté en 2023 auprès de la CDC pour un montant de 7 M€ sur 25 ans indexé sur le taux du livret 
A + marge de 0,04 sera mobilisé en 2026. Avec l’adhésion d’Ygos-Saint-Saturnin 1 ,4 M€ de dette 
est récupérée. Enfin, un emprunt de 7 M€ négocié également fin 2025 sera quant à lui mobilisable 
en 2027. 
 
Le remboursement de l’encours prévu pour 2026 est d’environ 4 000 K€. 
 
Avec la progression de l’encours et la progression modérée de l’épargne brute, le ratio de capacité 
de désendettement progresse légèrement pour s’établir à 5 ans et 2 mois. Il reste inférieur à la 
cible de 7 ans fixée par le Syndicat. 
 

Indicateurs financiers BUDGET 2026 BUDGET 2025 Variation En % 

Epargne brute récurrente 
 

7 943 K€ 
 

 
7 732 K€ 

 
+211 K€ +2,7% 

En % des recettes 31,5% des 
recettes 

31,1% des 
recettes   

Encours de dette prévisionnel 41 361 K€ 38 085 K€ +3 276 K€ +8,6% 

Capacité de désendettement 5 ans et 2 mois 4 ans et 11 mois   

Résultat récurrent 255 K€ 266 K€ -11 K€ -4% 

Programme de travaux 12 000 K€ 12 000 K€ 0 K€  

 
  



   

 
 

 

2.- LA SECTION D’INVESTISSEMENT 
 
 
Les dépenses  
 
Les dépenses d’investissement se répartissent de la manière suivante :  
 

 
 

 Le montant des équipements s’élève à 3 320 K€ contre 3 499 K€ soit une baisse de -178 K€. 
 
Les équipements propres à l’assainissement sont de 1 488 K€ et ceux communs à l’eau et 
l’assainissement s’élèvent à 1 832 K€. 

- Les équipements propres à l’assainissement comprennent :  
• 200 K€ pour des études, 
• 70 K€ pour l’achat de logiciel de paramétrage de STEP et Poste de Relevage…), 
• 10 K€ pour le remplacement d’onduleur sur installation en photovoltaïque, 
• 100 K€ pour l’achat de terrain, 
• 25 K€ pour divers aménagements de bâtiment dont 5 K€ sur l’usine THALIE, 
• 160 K€ pour l’achat de pompes dont 9 K€ pour l’usine de THALIE, 
• 543 K€ pour l’achat de matériel d’exploitation dont 296 K€ pour l’achat de matériel 

sur l’usine de THALIE (70 K€ de bennes à boues, 150 K€ pour le remplacement des 
ventilateurs fermentation etc…,) 

• 110 K€ pour l’achat de matériels informatique (télégestion…), 
• 20 K€ pour l’achat de mobilier, 
• 250 K€ pour la réalisation de travaux communs avec les communes ou EPCI sous 

maîtrise d’ouvrage unique. 
 

- Les investissements communs (eau + assainissement) comprennent : 
• 8 K€ pour les études, 
• 312 K€ pour l’acquisition et le développement de divers logiciels dont 200 K€ pour les 

logiciels liés à la facturation (Waterp + télérelève), 47 K€ pour la GMAO, 65 K€ pour 
divers logiciels (SIRAP, SAGA, etc…), 

• 70 K€ pour l’acquisition de divers matériels informatiques, 
• 1 150 K€ pour l’achat de véhicules de services et utilitaires dont 100 K€ pour de 

nouveaux besoins, 750 K€ pour le renouvellement du parc existant, 300 K€ pour 
l’aménagement des véhicules, 

• 147 K€ pour l’achat de matériels et outillages industriels, 
• 125 K€ pour l’aménagement des bâtiments d’exploitation, 
• 20 K€ de mobilier pour le nouveau bâtiment de Roquefort. 



   

 
 

 
 Ce budget prévoit un ajustement de crédits pour des travaux d’extension et de réhabilitation du 

bâtiment d’exploitation sur le secteur de Roquefort pour un montant de 20 K€, ce qui porte 
le montant du programme à 1 730 K€ HT. 

 
 Le programme de travaux présenté lors des Comités territoriaux d’automne s’élève à 12,1 M€ 

et le montant inscrit au budget 2026 est de 12 M€ analogue à 2025. Ce programme intègre en 
particulier : 

• Réalisation de plusieurs schéma directeurs d’assainissement. 
• Mise en place de l’assainissement collectif sur la commune de Luglon. 
• Finalisation des études de faisabilité pour la relocalisation de la station d’épuration de 

La Pointe à Capbreton dans le cadre de la Stratégie Locale de Gestion de la Bande 
Côtière. 

• Poursuite des études de Réutilisation des eaux usées traitées des stations 
d’épuration d’Ondres et de Tarnos pour l’alimentation en eau industrielle de la zone 
industrialo-portuaire de Tarnos. 

• Réhabilitations de réseaux et d’ouvrages suite aux différents schémas directeurs 
réalisés. 

• THALIE : Réhabilitation de la charpente du bâtiment de fermentation/maturation pour 
un montant global de 1 550 k€ HT. 

 
 Le remboursement du capital des emprunts s’élève à 4 353 K€. Il est compensé par les 

participations étalées des communes (montant annuel de 235 K€) ainsi que par la participation 
de la société SUEZ pour la commune de Soorts-Hossegor, destinée à couvrir le remboursement 
de la dette (montant annuel de 108 K€). L’amortissement net du capital est donc de 4 010 K€ et 
représente 50% de l’autofinancement contre 53% en 2025. 
 
 

Les recettes  
 
Les investissements sont financés de la manière suivante : 

 
 
L’autofinancement représente 37% des recettes d’investissement, contre 32% en 2025. Le recours 
à l’emprunt représente 49% des modes de financement. 
 
A noter que le besoin d’emprunts réel sera inférieur à celui prévu au budget 2026 avec la reprise 
des résultats de 2025. 
 
 
 
 



   

 
 

L’épargne nette  
 
L’épargne nette s’obtient par différence entre l’épargne brute récurrente et le remboursement du 
capital des emprunts. Son montant se situe à 3 933 K€, représentant 15,6% des recettes réelles 
de fonctionnement, contre 14,5% en 2025. La progression de +322 K€ par rapport aux prévisions 
budgétaires 2025 s’explique par : 
 

• La progression de l’épargne brute récurrente +211 K€ 
• La baisse du remboursement en capital  +111 K€ 

 
 

Indicateurs financiers BUDGET 2026 BUDGET 2025 Variation En % 

Epargne nette récurrente 3 933 K€ 3 611 K€ +322 K€ +8,9% 

En % des recettes 15,6% 14,5%   
 

 
Ainsi, Monsieur le 2ème Vice-Président propose aux membres du Collège Assainissement Collectif 
de la Commission Départementale Eau, de donner un avis favorable pour l’adoption du Budget 
Primitif du Budget Annexe de l’Assainissement Collectif arrêté comme suit :  
 

- Section de fonctionnement 31 115 770 € 
- Section d’investissement  24 976 090 € 

 
 

 
En conclusion, la situation financière du budget assainissement se maintient avec l’évolution 
des tarifs et la maitrise des charges. 
Comme pour l’eau potable, l’exécution du budget et en particulier l’évolution des volumes 
consommés sera déterminant sur les résultats financiers attendus. 
Ces résultats doivent permettre de dégager les moyens suffisants pour assurer les travaux 
nécessaires sur les territoires ainsi que pour assurer sur l’entretien et le renouvellement du 
patrimoine. 
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POINT N° 04 
 

Budget Annexe Assainissement Non Collectif  
Adoption du Budget Primitif – Exercice 2026 

 
 

Le budget annexe de l’Assainissement Non Collectif proposé intègre pour l’année 2026 les 
orientations budgétaires présentées à la Commission Départementale Eau du 18 décembre 2025 à 
savoir : 
 
 Le SPANC du SYDEC intervient sur 212 communes et comprend un parc d’environ 38 000 

installations ; 
 

 Des redevances pour 2026 identiques depuis 2019 à savoir : 
• 300 € HT pour le contrôle du neuf, 
• 200 € HT pour le contrôle des ventes, 
• 70 € HT pour le contrôle de l’existant (périodicité de 10 ans). 

 
 Le nombre de contrôles prévu en 2026 en légère progression par rapport à 2025 : 

• 3 500 contrôles pour l’existant, 
• 500 contrôles du neuf, 
• 750 contrôles des ventes. 

 
 La limitation de l’entretien des installations d’ANC aux demandes ponctuelles 

uniquement (non-reconduction des contrats pluriannuel d’entretien). 
 
Le projet de Budget Primitif pour l’exercice 2026, du budget annexe de l’assainissement non collectif, 
se chiffre en recettes et dépenses totales à 977 000 € qui se décomposent en : 
 

- Section de fonctionnement 814 000 € 
- Section d’investissement 163 000 € 
 

 
 
 
  



   

1.- LA SECTION DE FONCTIONNEMENT 
 
 
Les recettes réelles 
 
784 K€ de recettes totales dont 612 K€ de recettes (hors reprise de résultat) en progression de         
+3% soit +20 K€ par rapport à 2025. 
 
La répartition des recettes réelles est la suivante : 
        

 
 
La progression des recettes s’explique par :   
 

 
 La progression des recettes pour entretien des installations de +1 K€. 
 
 La progression des recettes pour le contrôle du neuf de +15 K€. 

 
 La baisse des honoraires pour les zonages de -6 K€. 

 
 La progression des autres produits de +10 K€. 
 

 
Les recettes d’ordre 
 

 
 
 
 
 

 
Ces recettes d’ordre se retrouvent en dépenses d’ordre de la section d’investissement.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 2026 Variation 
Quote-part des subventions  30 K€ -20 K€ 
 30 K€ -20 K€ 

Baisse de      
-40% par 
rapport à 

2025. 



   

Les dépenses réelles 
 
706 K€ de dépenses réelles, en baisse de -3% soit -22 K€ par rapport à 2025. 
 
La répartition des dépenses réelles est la suivante : 

 
La diminution des dépenses s’explique par :  
 
 La progression des charges d’exploitation de +31 K€. 

 
 La légère baisse des charges de gestion de -2 K€ : 

• -5 K€ pour les admissions en non valeurs. 
• +3 K€ pour les charges de structures affectées à ce budget annexe. 

 
 La baisse des charges exceptionnelles (frais de sinistres et annulations de titres sur exercices 

antérieurs) pour -5 K€ par rapport à 2025. 
 

 La diminution de la masse salariale de -46 K€ par rapport à 2025. 
 

 
 

Les dépenses d’ordre 
 

 
 
 
 
 
 

Ces recettes d’ordre se retrouvent en dépenses d’ordre de la section d’investissement.  

 2026 Variation 
Dotations aux amortissements 50 K€ -10 K€ 
Autofinancement complémentaire 58 K€ +33 K€ 
 108 K€ +23 K€ 

Hausse de      
+27% par 
rapport à 

2025. 

La part des salaires dans 
les recettes représente 84% 
en 2026 contre 94% en 
2025. 



   

Les indicateurs financiers 
 
 
L’épargne brute s’établit par la comparaison des seules recettes et dépenses réelles de 
fonctionnement de l’exercice. C’est à partir de cette épargne qu’il est possible de financer la section 
d’investissement. Son montant s’élève à : 
 

- Recettes réelles récurrentes  + 612 K€ 
- Dépenses réelles récurrentes  - 706 K€ 
 
Soit un niveau d’épargne brute de  - 94 K€ 

 
En conséquence, l’épargne brute, toujours négative, conjuguée à l’amortissement net (-20 K€) et à 
l’autofinancement complémentaire (-58 K€), nécessite une reprise anticipée de résultat de         
172 K€. 
 
Pour le BP 2026, la prévision des recettes n’est pas suffisante pour couvrir les charges, mais 
l’équilibre reste assuré pour plusieurs années compte tenu de l’excédent prévisionnel qui devrait 
se situer à environ 208 K€ fin 2026. 
 

Indicateurs financiers BUDGET 2026 BUDGET 2025 Variation En % 

Epargne brute et nette -94 K€ -136 K€  42 K€ 31% 

Reprise anticipée de résultat 172 K€ 152 K€  20 K€ 13% 

Excédent prévisionnel de fin d'année 208 K€ 380 K€ -172 K€ -45% 

 
 
Les réalisations budgétaires toujours plus favorables que les prévisions devraient améliorer le 
résultat prévisionnel de fin d’année. Cet excédent garantit encore l’équilibre du budget mais 
nécessite une vigilance accrue si les réalisations budgétaires devenaient moins favorables. 
  



   

 
2.- LA SECTION D’INVESTISSEMENT 
 
 
Les dépenses  
 
Les dépenses d’investissement se répartissent de la manière suivante : 
 

 
 
Sur ce budget, les études de zonages sont prévues à hauteur de 55 K€ et l’équipement à hauteur 
de 78 K€ comprenant : 

• 15 K€ pour des logiciels, 
• 56 K€ pour l’achat de 2 véhicules, 
• 7 K€ pour l’achat de tablettes. 

 
 
Les recettes  
 
Les investissements sont financés de la manière suivante :    
 

            
    
 
L’autofinancement représente 59% des recettes d’investissement en 2026 contre 19% en 2025. 
 
 



   

L’épargne nette 
 
Compte tenu de l’absence de dette sur ce budget, l’épargne nette est identique à l’épargne brute et 
s’établit à -94 K€. 
 
Ainsi, Monsieur le 2ème Vice-Président propose aux membres du Collège Assainissement Non 
Collectif de la Commission Départementale Eau, de donner un avis favorable pour l’adoption du 
Budget Primitif du Budget Annexe de l’Assainissement Non Collectif arrêté à :  
 

- Section de fonctionnement 814 000 € 
- Section d’investissement 163 000 € 



                                                                
 

Commission Départementale Eau   
 Séance du 22 janvier 2026 

Questions diverses 
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